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LEGGE 27 ottobre 1957, n. 1163. 


Ratifica ed esecuzione dei seguenti Atti internazionali firmati 
a New York il 4 giugno 1954: 1) Convenzione doganale relativa 
alla importazione temporanea dei veicoli stradali privati; 2) Conven- 
zione sulle facilitazioni doganali in favore del turismo; 3) Protocollo 
addizionale alla Convenzione sulle facilitazioni doganali in favore 
del turismo, relativo all’importazione di documenti e di materiale 
di propaganda turistica, 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 308 del 13 dicembre 1957 


rene n 


LEGGI E DECRETI 


LEGGE 27 ottobre 1957, n. 1163, 


Ratifica ed esecuzione dei seguenti Atti internazionali fir- 
mati a New York il 4 giugno 1954: 1) Convenzione doganale 
relativa alla importazione temporanea dei veicoli stradali 
privati; 2) Convenzione sulle facilitazioni doganali in favore 
del turismo; 3) Protocolio addizionale alla Convenzione 
sulle facilitazioni doganali in favore del turismo, relativo 
gli MPOFTARIONE di documenti e di materiale di propaganda 

uristica, 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repub- 
blica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
ProMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- 
care i seguenti Atti internazionali firmati a New York 
il 4 giugno 1954. 

1) Convenzione doganale relativa alla importazione 
temporanca dei veicoli stradali privati; 

2) Convenzione sulle facilitazioni doganali in fa- 
vore del turismo ; 

3) Protocollo addizionale alla Convenzione sulle fa- 
cilitazioni doganali in favore del turismo, relativo alla 
importazione di documenti e di materiale di propa- 
ganda turistica, 


Art. 2. 
Piena ed intera esecuzione è data agli Atti interna. 


CHAPITRE PREMIER 
Définitione 
Article premier 
Aux fins de la présente Convention, on entend: 


a) par « droits et taxes d’entrée », non seulement 
les droits de douane, mais aussi tous droits et tares 
quelconques exigibles du fait de l’importation; 

è) par « véhicules », à moins que le contraire ne 
résulte du contexte, tous véhicules routiers à moteur 
(y compris les cycles à moteur) et les remorques (im- 
portées avec le yéhicule ou sépar&ment), ainsi que leurs 
pièces de rechange, leurs accessoires et équipement nor- 
maux importés avec le véhicule; 

c) par «usage privé », l’utilisation è des fins au- 
tres que le transport de personnes moyennant rémuné- 
ration, prine cu autre avantage matériel, et autres que 
le transport industriel ou commercial de marchandises 
avec cu sans rémunération; 

d) par « titre d’importation temporaire », le docu- 
ment douanier permettant de consiater la garantie ou 
la consignation des droits et ‘taxes d’entrée; 

€) par « personnes », les personnes physiques et 
morales, à moins que le contraire ne résulte du contexte. 


Cuaprmne II 
Importation en franchise des droîts et taxes d’entrée 
sans prolvibitions ni ‘restrictions dWimportation 
Article 2. 

1. — Chacun des Etats contractants admet en fran- 
chise temporaire des droits et taxes d’entrée, sana 
prohibitions ni restrictions d’importation, à charge de 
.r6éexportation et_sous.les_autres_conditions-prévues-par 


zionali indicati. nell'articolo precedente, ‘a dècoirere 
dalla loro entrata in vigore. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. I’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 27 ottobre 1957 


GRONCHI 
ZoLi — PELLA — ANDREOTTI — 
ANGELINI 


Visto, il Guardasigilli: GONELLA 


C) 


Convention donanière relative è l’importation temporaire 
des véinicules routiers privés 


Les Etats contractants, 


Désireux de faciliter le développement du tourisme 
international, 

Considérant les objets de la Convention sur la circu- 
lation routière adoptée par la Conférence des Nations 
Unies sur les transports routiers et les transports 
automobiles tenne à Genève, du 23 aodt au 19 septem- 
bre 1949, et ouverte à la signature à Genève le 19 sep- 
tembre 1949, 

Ont décidé de conclure une Convention et sont con- 
yenus des dispositions suivantes; 


la présente Convention, les véhicules appartenant à des 
personnes qui ont leur résidence normale en dehors de 
son territoire et qui sont importés et utilisés pour leur 
usage privé à l’occasion d’une visite temporaire, soit 
par les propriétaires de ces véhicules, soit par d’autres 
personnes qui ont leur résidence normale en dehors de 
son territoire. 

2. — Ces véhicules sont placés sous le couvert d’an 
titre d’importation temporaire garantissant le paie- 
ment des droits et taxes d’entrée et, éventuellement, 
des amendes douanièreg encourues, sous réserve des 
dispositions spéciales prévues par le paragraphe 4 de 
l’article 27. 


Article 3. 


Sont admis en franchise des droits et taxes d’entrée, 
et sans ‘probibitions ni restrictions d’importation, les 
combustibles et carburants contenug dans les réservoirs 
normaux des véhicnles importés temporairement, étant 
entendu que le réservoir normal est celui prévu par 
le constructeur pour le type de véhicule en question, 


Article 4. 

1. — Les pièces détachées importées pour servir à la 
réparation d'un véhicule déterminé déjà importé tem- 
porairement sont admises temporairement en franchise 
des droits et taxes d’entrée et sans prohibitions ni res- 
trictions d’importation. Les Etats contractants peuvent 
exiger que ces pièces soient placées sous couvert d’un 
titre d’importation temporafre, 
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2. — Les pièces remplacées non réexportées sont 
passibles des droits et taxes d’entrée à moins que, con- 
formément è la réglementation du pays intéressé, elles 
ne soient abandonnées franches de tous frais au Trésor 
publie ou bien détruites, sous contròle officiel, aux frais 
des intéressés, 

Article 5. 


Sont admis au bénéfice de la franchise des droits et 
taxes d'entrée, et sans probibitions ni restrietions 
d’importation, les formulaires de titres d’importation 
temporaire et de circulation internationale destints è 
étre délivrés aux personnes résidant dans le pays 
d’importation desdits formulaires qui veulent se ren- 
dre dans d’autres pays, et qui sont expédiés aux asso- 
ciations de tourisme autorisées par les associations 
étrangères correspondantes, par les organisations in- 
ternationales du par les autorités douanières des Etats 
contractants. 


CHarimre III 
Délivrance des titres d’importation temporaire 
Article 6. 


1, — Conformément aux garanties et sous les condi. 
tions qu'il peut déterminer, chaque Etat contractant 
peut habiliter des associations, et notamment celles qui 
sont affiliées à une organisation internationale, è déli- 


vrer, soit directement, soit par l’intermédiaire d’asso-| 


ciations correspondantes, les titres d’importation tem- 
poraire prévus par la présente Convention. 

2. — Les titres d’importation temporaire peuvent 
étre valables pour un seul pays ou territoire douanier 
ou pour plusieurs pays ou territoires douaniers. 

8. — La durte de validité de ces titres ne peut pas 
excéder une année à compter du jour de leur délivrance. 


Article 7. 


1. — Les titres d’importation temporaire valables, 


pour les territoires de tons les Etats contractants ou 
de plusieurs d’entre eux seront désignés sons le nom de 
« carnets de passages en douane » et doivent étre con- 


formes au modéle qui figure à l’annexe 1 de la présente: 


Convention. 

2. — Si le carnet de passages en douane n’est pas 
valable pour un ou plusieurs territoires, l’association 
qui délivre le titre doit en faire mention sur la couver- 
ture et les volets d’entrée du carnet. 


8. — Les titres d’importation temporaire valables; 


exclusivement pour le territoire d’un seul Etat contrac- 
tant peuvent étre conformes au modéle figurant à l’an- 
nexe 2 ou à l’annexe 8 de la présente Convention. 11 est 
loisible aux Etats contractants d’utiliser également 
d’autres documents, conformément à leur législation 
ou à leur réglementation. 

4. — La durée de validité des titres d’importation 
temporaire autres que ceux délivrés, conformément à 
l'article 6, par des associations autoristes est fixée par 
chaque Etat contractant suivant sa législation ou ré- 
glementation. 

5. — Chacun des Etats contractants transmettra aux 
autres Etats contractants, sur leur demande, les mo- 
dèles de titres d’importation temporaire valables sur 
son territoire et autres que ceux figurant aux annexes 
de la présente Convention. 


Cgaprrg IV 


Andications è porter sur les titres 
d’importation temporaire 


Article 8. 


Les titres d’importation temporaire délivrés par les 
associations autoristes sont établis au nom des person. 
nes propriéiaires des véhicules importés temporaire- 
ment ou qui en ont la jouissance. Dans le cas des véhi. 
cules louts, les titres doivent étre établis au nom du 
loueur. 

Article 9. 

1 — Le poids à déclarer sur les titres d’importation 
temporaire est le poils à vide des véhicules. Il doit 
étre exprimé suivant les unités du système métrique. 
Lorsqu’il s’agit de titres valables pour un seul pays, 
les autorités douanières de ce pays pourront prescrire 
l’emploi d’un autre système. 

2. — La valeur à déclarer sur Jes titres d’importa- 
tion temporaire valables pour un seul pays doit étre 
exprimée dans la monnaie de ce pays. La valeur à dé. 
elarer sur un carnet de passages en douane doit étre 
exprimée dans la monnaie du pays où le carnet est dé- 
livré. 

8. — Les objets et l’outillage constituant l’équipe- 
ment normal des véhicules n'ont pas a étre spéciale- 
ment déclarés sur les titres d’importation temporaire. 

4. — Lorsque les autorités douanières l’exigent, les 
pièces de rechange (telles que roues, pneumatiques, 


jchambres è air) ainsi que les accessoires non cousidt- 


rés comme constituant l'équipement normal du véhicule 
(tels que: appareils de radio, remorques ne faisant pas 


jlVobjet d’un document distinct et portebagages) doivent 


étre déclarés sur les titres d’importation temporaire, 
avec les indications nécessaires (telles que poids et va- 


leur) et ètre représentés à la sortie du pays visité. 


Article 10, 


Toutes modifications aux indications portées sur les 
titres d’importation temporaire par l’association émet- 
trice doivent étre dùment approuvées par cette associa. 
tion ou par lassociation garante. Aucune modification 
n'est permise après prise en charge des titres par les 
autorités douanières du pays d’importation sans Vas- 
sentiment de ces autorités. 


Article 11. 


1. — Les véhicules se trouvant sous le couvert de 
titres d’importation temporaire peuvent étre utilisés, 
pour leur usage privé, par des tiers dàment antorisés 
par les titulaires de ces titres, ayaut leur résidence 
normale en dehors du pays d’importation et remplissant 
les autres conditions prévues par la présente Conven- 
tion. Les autorités douanières des Etats contractants 
ont le droit d’exiser la preuve que ces personnes ont 
été dàment autorisées par les titulaires des titres et 
remplissent Jes conditions piécitées. Si les justifications 
fournies ne Jeur paraissent pas suffisantes, les autorités 
douanières peuvent s’opposer à l’utilisation des véhicu- 
les dans leur pays sous couvert des titres en question. 
En ce qui concerne les véhicules loués, chaque Etat 
contractant peut, en cas de crainte d’abus, exiger que 
le titulaire du titre d’importation temporaire soit pré- 
sent'au moment de l’importation du véhicule. 
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2. — Nonobstant les dispositions du paragraphe pré- 
cédent, les autorités douanières des Etats contractants 
peuvent tolérer, dans des cas exceptionnels et dans les 
conditions dont elles demeurent seules juges, qu’un 
véhicule circulant sous le couvert d’un titre d’importa- 
tion temporaire soit conduit par une personne dont la 
résidence normale se trouve dans le pays d’importation 
du véhicule, notamment lorsque le condueteur conduit 
la voiture pour le compte et sùr les instructions du 
titulaire du titre d’importation temporaire. 


CHAPITRE V 
Conditions de Vimportation temporaire 
Article 12. 


1. — Les véhicules repris sur le titre d’importation 
temporaire doivent étre réexportés à l’identique, compte 
tenu de Pusure normale, dans le délai de validité de ce 
titre. Dans le cas des véhicules loués, les autorités doua- 
nières des Etats contractants ont le droit d’exiger la 
r6exportation du véhicule an moment où le locataire 
quitte le pays d’importation temporaire. 

2. — La preuve de réexportation est fournie par le 
visa de sortie apposé régulièrement ‘sur le titre d’im- 
portation temporaire par les autorités dovanières du 
pays où les véhicules ont été importés temporairement. 


Article 13. 


1. — Nonobstant l’obligation de réexportation prévue 
à l'article 12, en cas d’accident dùment établi, la réex- 
portation des véhicules gravement endommagés n’est 
pas exigée, pourvu qu’ils soient, suivant ce que les 
autorités donanières exigent: 


a)_soit soumis aux droits et taxes d’entrée dus en | 


l’espèce; 

b) soit abandonnés francs de tous frais au Trésor 
public du pays d’importation temporaire; 

c) soit détruis, sous contròle officiel aux frais des 
intéressés. 

2. — Lorsqu’un véhicule admis temporairement ne 
peut étre réexporté par suite d’une saisie différant de 
celles qui sont pratiquées è la requéte de particuliers, 
Pobligation de réexportation dans le délai de validité 
des titres d’importation temporaire est suspeudue pen. 
dant la durée de la saisie. 

3. — Autant que possible, les autorités donanières 
notifient à l’association garante les saisies pratiquées 
par elles ou sur leur initiative sur des véhicules placés 
sous le couvert d'un titre d’importation temporaire ga- 
ranti par cette association et l’avisent des mesures 
qu’elles entendent adopter. 


Article 14. 

Les véhicules se trouvant dans le territoire de l’un 
des Etats contractants, sous le couvert d’un titre d’im- 
portation temporaire, ne peuvent étre utilisés méme 
accessoirement, à des transports s’effectiant contre 
rémunération, prime ou autre avantage matérie!, entre 
des points situés è l’intérieur des frontières de ce ter- 
ritoire. 

Article 15, 

Les bénéficiaires de Vimportation temporaire ont le 
droit d’importer autant de fois que de besoin, pendant 
la durse de validité des titres d’importation temporaire, 


les véhicules -repris sur ces titres, sous la réserve de 
faire constater chaque passage (entrée et sortie), si les 
autorités douanières l’exigent, par un visa des agents 
des douanes interessées, Toutefois, il peut étre émis des 
titres valables pour un seul voyage. 


‘Article 10. 


Lorsqu’il est fait usage de titres d’importation tem- 
poraire ne comportant pas de volets détachables à cha- 
que passage, les visas apposés par les agents des doua- 
nes entre la première entrée et la dernière sortie ont 
un caractère provisoire. Néanmoins, lorsque le dernier 
visa apposé est un visa de sortie provisoire, ce visa est 
admis comme justification de la réexportation du véhi- 
cule ou des pièces détachées importés temporairement. 


Article 17. 

Lorsqu’il est fait usage de titres d’importation tem. 
poraire comportant des volets détachables à chaque pas- 
sage, chaque constatation d'entrée comporte prise en 
charge du titre par la douane et chaque constatation de 
sortie ultérieure comporte sa décharge définitive, sous 
réserve des dispositions de l’article 18. 


Article 18. 


Lorsque les autorités douanières d’un pays ont 
déchargé définitivement et sans réserve un titre d’im- 
portation temporaire, elles ne peuvent plus réclamer 
à l’association garante le paiement des droits et taxes 
d’entrée è moins que le certificat de décharge n’ait été 
obtenu abusivement ou frauduleusement. 


Article 19. 


Tes-visas des titres-d’importation temporaire-ntilisés: 
dans les conditions prévues par la présente Convention 
ne donnent pas lieu au paiement d’une rémunération 
pour le service des douanes pendant les heures d’ou- 


verture des bureaux: ou postes de douane. 


CHaprme VI 


Prolongation de validité 
et renouvellement des titres d’importation temporaire 


Article 20. 


Il est passé outre au défaut de constatation de la 
réexportation, dans les délais impartis, des véhicnles 
temporairement importés lorsque ceux-ci sont présen- 
tés aux autorités douanières pour réexportation dans 
les quatorze jours de l’échéance des titres et qu'il est 
donné des explications satisfaisantes pour justifier ce 
retard. 

Article 21. 


En ce qui concerne les carnets de passages en doua- 
ne, chacun des Etats contractants reconnaît comme 
valables les prolongations de validité  accordées par 
l’un quelconque d’entre eux conformément è Ja procé. 
dure établie à l’annexe 4 de la présente Convention. 


Article 22. 


1. — Les demandes de prolongation de validit6 des 
titres d’importation temporaire doivert; sauf impos- 
sibilité résultant d’un cas de force majeure, étre pré- 
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sentées aux autorités douanières compétentes avant 
l’échéance de ces titres. Si le titre d’importation tem- 
poraire a été émis par une association autorisée, la de- 
mande de prolongation doit étre présentée par l’asso- 
ciation qui le garantit. 

2. — Les prolongations de délai nécessaires pour la 
rGexportation des véhicules ou pièces détachées impor- 
16s temporairement seront accordées lorsque les inté- 
ressés peuvent établir è ‘la satisfaction des autorités 
douanières qu’ils sont empéchés par un cas de force 
majeure de réexporter fes dits véhicules vu pièces dé- 
tachées dans le délai imparti. 


Article 23. 


Chacun des Etats contractanis autorisera, moyen. 
nant telles mesures de contròle qu’il juge devoir fixer, 
le renouvellement des titres d’importation temporaire 
delivrés par les associations autoristes et afférents à 
des véhicules ou pièces détachées importés temporai. 
iement sur son territoire, sauf dans le cas où les con- 
ditions d’importation temporaire ne se trouvent plus 
italisées. La demande de renouvellement. est présentée 
bar l’association garante. 


CHnaritre VII 
Reégularisation des titres d’importation temporaire 


Article 24. 

1 Si les titres d’importation temporaire n’ont 
Dias été régulièrement déchargés, les autorités dovaniè- 
res du pays d’importation acceptent (avant ou après 
péremption des titres), comme justification de la réex- 
portation du véhicule au des pièces détachées, la pré- 
sentation d’un certificat conforme au moddle figurant 
iù l’anuere 5 de la présente Convention délivré par une 
autorité officielle (consul, douane, police, maire, huis- 
sier, ete.) ct attestant que le véhicule ou les pièces 
détachées précités ont été présentés à ladite autorité 
et se trouvent hors du pays d’importation. Elles peu: 
vent également admettre toute autre justification éta. 
blissant que le véhicule ou les pièces détachées se trou- 
vent hors du pays d’importation. Sil ne s'agit pas d’un 
carnet de passages en douane, et lorsque le titre n’est 
pus perimé, ce titre est produit en méme temps que la 
justification prévue ci-dessus. S'il s’agit d’un carnet, 
il est tenu compte, pour la justification de la réexpor- 
tation du véhicule ou des pièces détachées, des visas 
de passage apposés par les autorités douanières des pays 
postérieurement visités, 

2. — En cas de destruction, perte ou vol d’un titre 
d’importation temporaire, qui n’a pas été régulièrement 
déchargé mais qui se rapporte à un véhicule ou à des 
pièces détachées qui ont été réexportés, les autorités 
douanières du pays d’importation acceptent, comme 
Jjustification de la réexportation, la présentation d’un 
certificat conforme au modéle figurant à l’annexe 5 de 
la présente Convention délivré par une autorité officielle 
(consul, douane, police, maire, huissier, etc.) et attes- 
tant que le véhicule ou les pièces détachées précités ont 
eté présentés à ladite autorité et se trouvent hors du 
pays d’importation postérieurement è la date d’échéance 
du titre. Elles peuvent également admettre toute autre 
Justification établissant que le véhicule ou les pièces 
détachées se trouvent hors du pays d’importation, 


3. — En cas de destruction, perte ou vol d’un carnet 
de passages en douane se rapportant à un véhicule ou 
à des pièces détachées se trouvant dans le territoire 
d’un des Etats contractants, les autorités douaniòres 
de cet Etat effectueront, à la demande de l’association 
intéressée, la prise en charge d’un titre de remplace- 
ment dont la validité expire à la date d’expiration de 
la validité du carnet remplacé. Cette prise en charge 
annule la prise en charge effectuée antérieurement sur 
le carnet détruit, perdu ou volé. Si, en vue de la 
réexportation du vchicule ou des pièces détachées, il 
est délivré, au lieu d’un titre de remplacement, une 
licence d’exportation ou un document analoghe, le visa 
de sortie apposé sur cette licence ou sur ce document 
est accepté comme justification de la réexportation. 

4. — Lorsqu’un vébieule est volé après avoir été 
réexporté du pays d’importation, sans que la sortie ait 
66 réguliérement constatée sur le titre d’importation 
temporaire et sans que figurent sur le titre des visas 
d’entrée apposés per les autorités donanières des pays 
posterieurement visités, ce titre peut étre néanmoins 
régularisé è condition que l’association garante le pré- 
sente et fournisse des preuves du vol qui seront jugtes 
satisfaisantes, Si le titre n’est pas périmé, son depét 
peut étre exigé par les autorités douanières, 


Arttiele 25. 


Dans ies cas visés à Particle 24, les antorités doua- 
niéres se réservent le droit de percevoir une taxe de 1r6- 
gularisation. 

Article 26, 


Les autorités donanières n’ont pas le droit d’exiger 
le paiment des droits et taxes d’entrée de l’association 
garante è raison dés véhicules ou pièces détachées im- 
portés temporairement lorsque la non-décharge du titre 
d’importation temporaire n’a pas été notifiée à cette 
association dans un délai d’un an è compter de la date 
d’expiration de la. validité de ce titre. 


Article 27 

1. — Les associations garantes ont un délai d’un an 
à compter de la date de notification de la non-décharge 
des titres d’importation temporaire pour fournir la 
preuve de la réexportation des véhicule ou pièces déta- 
chées en question dans les conditions prévues par la 
présente Convention. 

2. — Si cette preuve n’est pas fournie dans les délais 
prescrits, l’association garante consigne sans retard cu 
verse à titre provisoire les droits et taxes d’entrée 
exigibles. Cette consignation cu ce versement devient 
définitif è l’expiration d’un délai d’un au à compter 
de Ia date de Ia consignation ou du versement provi. 
soire. Pendant ce dernier délai, l’association garante 
peut encore, en vue de la restitution des sommes consi- 
gnées ou versées, bénéficier des facilités prévues au 
paragraphe précédent. 

3. — Pour les pays dont la réglementation ne com- 
porte pas le régime de Ja consignation ou du versement 
provisoire des droits et taxes d’entrée, les perceptiong 
qui seraient faites en conformité avec les dispositions 
du paragraphe précédent auront un caractère défini- 
tif, étant entendu que les sommes percues pourront étre, 
remboursées Jorsque les conditions prévues par le pr& 
sent article se trouveront remplies, 
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4. — En cas de non-décharge d’un titre d’importation 
temporaire, l’association garante ne peut étre tenue 
de verser une somme supérieure au montant des droits 
et taxes d’entrée applicables au véhicule ou pièces dé- 
tachées non réexportés, augmentée-éventuellement de 
l’intérét de retard. 


Article 28. 


En cas de fraude, de contravention ou d’abus, les 
Etats contractants ont le droit, nonobstant les dispo- 
sitions de la présente Convention, d’intenter, pour re- 
eouvrer les droits et taxes d’entrée ainsi que pour im- 
poser les pénalités dont ces personnes se seraient ren. 
dues passibles, des poursuites contre les personnes uti. 
lisant les titres d'importation temporaire. Dans ce 
:a8, les associations garantes doivent préter leur con- 
cours aux autorités douanières. 


CHapirge VIII 
Dispositions diverses 


Article 29. 


Les Etats contractants s’efforceront de ne pas insti- 
tuer de formalités donanières qui pourraient avoir pour 
effet d’entraver le développement du tourisme interna- 
tional. 

Article 80. 

En vue d’accélérer Paccomplissement des formalités 
douanières, les Etats contractants limitrophes s’effor- 
ceront de réaliser la juxtaposition de leurs installa- 
tions douanières et de faire coîncider les heures d’ou- 


verture des bureaux et postes de douane correspon- | 


dants. 
Article 31 


Toute infraction aux dispositions de la présente Con- 
vention, toute substitution, fausse déclaration ou ma- 
neuvre ayant pour effet de faire bénéficier indàment 
une personne ou un objet du régime d’importation prévu 
par la présente Convention, expose le contrevenant, 


dans le pays où l’infraction a été commise, aux sanc- | 


tions prévues par la }gislation de ce pays. 


Article 32. 


Aucune disposition de la présente Convention n’exclut 
le droit pour les Etats contractants qui forment une 


union dovanière ou économique de prévoir des règles | 


-particulières applicables aux personnes qui résident 
dans les pays faisant partie de cette union. 


Cuarrtre IX 
Dispositions finales 


Article 38 


1. — La piésente Convention serà, jusqu'au 31 dé- 
cembre 1954, ottverte è la signature au nom de tout 
Etat. Membre de l’Organisation des Nations Unies et 
de tout autre Etat invité è participer è la Conférence 


des Nations Unies sur les formalités douanières concer- 


nant l’importationi temporaire des véhicules de touris: 
me, tenne a New-York, en mai et juin 1954 et ci-après 
dénommniée « la Conference ». 


2. — La présente Convention devra étre ratifiée et 
les instruments de ratification seront déposés aupròs 
du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Article 34. 

1. — A partir du 1° janvier 1955, tout Etat visé au 
paragraphe 1 de l’artiele 38 et tout autre Etat qui y 
aura été par le Conseil économique et social des Na. 
tions Unies pourront adbérer à la présente Convention. 
L’adhésion sera également possible au nom de tout Ter- 
ritoire sous tutelie dont l’Organisation des Nations 
Unies est PAutorité administrante. 

2. — L’Adhésion se fera par le dépòt d’un instrument 
d’adhésion auprès du Scerétaire général de PP Organisa. 
tion des Nations Unies. 


Article 35. 


1. — La présente Convention entrera en vigueur le 
quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépot 
du quinzième instrument de ratification ou d'adhésion 
non assorti de réserves ou avee réserves acceptées selon 
les conditions prévues è. l’article 89. 

2. — Pour chaque Etat qui l'aura ratifiée ou y aura 
adhéré après la date du dépét du quinzième instrument 
de ratification ou d’adbésion prévu au paragraphe pré- 
cédent, la Convention entrera en vigueur le quatre. 
vingt-dixième jour qui suivra la date du depéòt, par cet 
Etat, de son instrument de ratification cu d’adhésion 
non assorti de réserves ou avec réserves acceptées selon 


les conditions prévues à l’article 39. 


Article 80. 

1. — Après que la présente Convention aura été en 
vigueur pendant trois ans, tout Etat contractant pourra 
la dénoncer par notification adressée au Secrétaire gé- 
néral de l'Organisation des Nations Unies. 

2. — La dénonciation prendra effet quinze mois 
après la date à laquelle le Secrétaire général de l’Orga- 
nisation des Nations Unies en aura recu notification. 


Article 37. 
La présente Convention cessera de produire ses effets 


‘sì, à un moment quelconque après son entrée en vi. 


gueur, le nombre del Etats contractants ést inférienr 
à huit pendant une période de.douze mois consécutifs. 


Article 38. 


1. — Tout Etat pourra, lors du dépét de son instru. 
ment de ratification ou d’adhésion, cu à tout moment 
ultérienr, déclarer, par notification adressée au Secré- 
taire général de l’Organisation des Nations Unies, que 
la présente Convention sera applicable tout ou partie 
des territoires qu'il représente sur le plan internatio- 
nal. La Convention sera applicablè diux territoires 
mentionnés dans la notification soit àdater du quatre- 
vingt-dixième jour après réception de dette notification 
par le Secrétaire général si la notificdition n’est pas 
assortie d’une réserve, soit à datervdu quatre-vingt. 
dixièéme jour après que la notificatiòn:aura pris effet 
conformément è l’article 39, soit è la date è laquelle 
la Convention sera entrée en vigueur ponr VEtat en 
question, la plus tardive de ces datesi:étant détermi. 
nante, 
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— Tout Etat qui aura fait, conformément au para. 
iu précédent, une a6claration ayant pour effet de 
rendre la présente Convention applicable è un territoire 
qu'il représente sur le plan international pourra, con- 
formément è l'article 36, dénoncer la Convention en ce 
qui concerne ce seul territoire. 


Article 39. 


1. — Les réserves è la présente Convention faites 
avant la signature de l’Acte final seront recevables si 
elles out. té acceptées par la Conférence è la majorité 
de ses membres et consignées dans l’Acte final. 


2. — Les réserves à la présente Convention présen- 
tées après la signature de l’Acte final ne seront pas 
recevables si un tiers des Etats signataires ou des Ftats 
contractants y fait objection dans les conditions prévues 
ci-aprés. 


8. — Le texte de toute réserve présentée par un Etat 
au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies lors d’une signature, du dépòt d'un instrument 
de ratification ou d’ adhésion, ou de toute notification 
prévue à l'article 38, sera communiqué par le Secré- 
inire général è tous les Etats qui auront signé ou ra 
tifié la Convention ou qui y auront adbéré. La réserve 
ne sera pas acceptée si un tiers de ces Etats formule 
une objection dans Ies quatre-vingt-dix jours de la date 
de la communication. Le Secrétaire général informera 
tous les Etats visés dans le présent paragraphe de toute 
obiection qui lui aura été signifiée ainsi que de l’accep- 
a ou de rejet de la réserve 

— Toute objection formulée par un Btat quì aura 
siont Ia Convention, mais ne l'aura pas ratifiée, cessera 
d’avoir effet si PE{at auteur de l’objection ne ratifie 
pas la Convention dans un délai de neuf mois à dater 
de ladite objection, Si le fait qu’une objection cesse 
d’avoir effet a pour consegno d’entraîner laccepta- 
ilon de la réserve en application du paragraphe précé. 
dent, le Secr6taire général en informera les Etats visés 
à ce paragraphe. Nonobstant les dispositions du para- 
graphe précédent, le texte d’une réserve ne sera pas 
communiqué è un Etat signataire qui n'aura pas ra- 
tifié la Convention dans Jes trois ans qui suivent la date 
de Ra signature apposée en son nom, 


— L’Etat qui présente la réserve pourra la retirer 
è un délai de douze mois à dater de la communica- 
tion du Secrétaire général visée au paragraphe 3, 
annongcant Je rejet de la réserve selon la procédure 
prévue à ce paragraphe. L’instrument de ratification 0u 
d’adhésion ou, selon le cas, la notification prévue è 
l'article 38, prendra alors effet pour cet Etat à dater 
du retrait. En attendant le retrait, l’instrument 04, 
selon le cas, la notification sera sans effet, à moins 
qu’ en application des dispositions du paragraphe 4 la 
réserve ne soit ultérieurement acceptée. 


6. — Les réserves acceptées conformément au présent 
article pourront étre retirées è tout moment par notifi- 
cation adressée au Secrétaire général. 


7. — Les, Etats contractants ne sont pas tenus d'’ac- 
corder è P'Etat auteur d’une réserve les avantages pré- 
vus dans les dispositions de la Convention qui ont fait 
l’objet de ladite réserve. Tout Etat qui anra recours è 
cette faculté en avisera le Secrétaire général. Le Se- 
crétaire général en informera alors les Etats signataires 
et coutractants, 
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Article 40. 


1. —: Tout différend entre deux ou plusieurs Etats 
contractants, touchant l’interprétation ou l’application 
de la présente Convention sera, autant que possible, 
réglé par voie de négociation entre les Etats en litige. 


2. — Tout différend qui n’aura pas été réglé par voie 
de négociation sera soumis à l’arbitrage si lun quelcon- 
que des Etats contracianis en iitige ie demande et sera, 
en consequence, renvoyé è un ou plusieurs arbitres 
choisis d’un commun accord par les Etats en litige. Si, 
dans les trois mois à dater de la demande d’ arbitrage, 
les Etats en litige n’arrivent pas è s’entendre sur “le 
choix d’un arbitre ou des arbitres, l’un queleonque de 
ces Etats pourra demander au Pr 6sident de la Cour in- 
ternationale de Justice de désigner un arbitre unique 
devant lequel le différend sera renvoyé pour décision. 


3. — La sentence de l’arbitre ou des arbitres désignés 
conformément au paragraphe précédent sera obliga- 
toire pour les Etats coniractants intéressés. 


Article 41. 


1. — Après que la présente Convention aura été en 
vigueur pendant trois ans, tout Etat contractant pourra, 
par notification adressée an Secrétaire général de l’Or- 
ganisation des Nations Unies, demander la convocation 
d' une conférence è l’effet de reviser la présente Con- 
vention. Le Secrétaire général notifiera cette demande 
à tous les Btats contractants et convoquera une con- 
férence de revision si, dans um délai de quatre mois 
à dater de la notification adressée par lui, la moitié 
au moins des Etats contractants lui signifient leur 
assentiment à cette demande. 


2. — Si une conférence est convoquée conformément 
au paragraphe précédent, le Secrétaire général en avi. 
sera tous les Etats contractants et les invitera à pré- 
senter, dans un délai de trois mois, les propositions 
qu'ils ’sonhaiteraient voir examiner par la conférence. 
Le Secrétaire général communiquera à tous les Etats 
contractants l’ordre du jour provisoire de la conférence, 
ainsi que le texte de ces propositions, trois mois au 
moins avant la date d’ouverture de la conférence. 


3. — Le Secrétaire généra]l invitera à toute confé- 
rence convoquée conformément au présent article tous 
les Etats contractants et tous les autres Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies ou d’une des insti- 
tutions spécialisées. 


Article 42. 


1. — Tout Etat contractant pourra proposer un ou 
plusieurs amendements à la présente Convention. Le 
texte de tout projet d’amendement sera communiqué 
au Scerétaire gonéral de l'Organisation des Nations 
Unies, qui le transmettra à tous les Etats contractants. 


2. — Tout projet d’amendement quì aura été transmis 
conformément au paragraphe précédent sera réputé 
accepté si aucun Etat contractant ne formule d’objection 
dans un délai de six mois à compter de la date è 
laquelle le Secrétaire général aura transmis le projet 
d’amendement. 


3. — Le Secrétaire général fera connaître le plus tòt 
possible à tous les Etats contractants si une objection 
a été formulée contre le projet d’amendement et, en 
l’absence d’ebjection, l’amendement entrera en vigueug 
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pour tous les Etats contractants trois mois après l’expi- 
ration du délai de six mois visé au paragraphe pié- 
cédent, 


Article 43. 


Le Secrétaire sénéral de Organisation des Nations 
Unies notifiera è tous les Etats Membres de l’Organi- 
sation des Nations Unies et à tous les autres Etats in- 
vités à participer è la Conférence: 

a) les signatures, ratifications et adhésions regues 
conformément aux articles 33 et 34; 


0) la date à laquelle la présente Convention entrera 


en vigueur conformément è l’article 35; 

c) les dénonciations regues conformément a l’ar- 
ticle 36; 

d) l’abrogation de la présente Convention confor- 
mément à larticle 37; 

e) les notifications regues conformément è arti. 
cle 38; 

Î) Pentrée en vigueur de tout amendement confor- 
mément à Varticle 42, 


Article 44. 


L’original de la présente Convention sera déposé 
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, qui en transmettra des copies certifiées 
conformes è tous les Membres de l’Organisation des 
Nations Unies et à tous les autres Etats invités à 
participer è la Conférence. 

En foi de quoi, les soussignés, à ce diment autori- 
sés, ont signé la présente Convention. 


Fait è New-York, le quatre juin mil neuf cent cin- 
quante-quatre, en un seul exemplaire, en langues an- 


— Ggalement foi. 

Le Secrétaire général est invité è établir, de la pré- 
sente Convention, une traduction en langues chinoise 
et russe faisant autorité, et à joindre les textes chinois 
et russe aux textes anglais, espagnol et francais 
lorsqu’il transmettra aux Etats les copies certifiées 
conformes visées à l’article 44 de la présente Convention, 


Pour VAfghanistan: 
Pour VAlbanie: 


Pour VArgentine: 
Ad referendum 
Luis J. ESTEVARENA 


Pour VAustralie: 


Pour VAutriche : 
Dr. J. STANGELBERGER 
Pour le Royaume de Belgique: 


Sons réserve de ratification 
Ca. HoPcHET 
Pour la Bolivie: 
Pour le Brésil: 
Pour la Bulgarier 


Pour VUnion birmane: 


glaise, espagnole et francaise, le trois textes faisant 


Pow le Salvadori ___ 


Pour la République Socialiste Soviétique de Biélo- 
russie; 


Pour le Cambodge: 
Ipm KADUL 


Pour le Canada: 


Pour Ceylan: 


Subject to the reservation recorded in the Final Act 


H. SHIRLEY AMERASINGHB 
Pour le Chili: 


Pour la Chine: 
Pour la Colombie: 
Pour le Costa-Rica: 


Ad referendum 
J.F. CARBALLO 


20 Juillet 1954 


Pour Cuba : 
Josft MicupL RIpas 
Pour la Tchécoslovaquie:. 


Pour le Danemark: 


Pour la République Dominicaine : 
Ad referendum 
R. O. GALVAN 
Pour VEquateur: 
B. OquenDo 
Pour lVEgypte: 
RacHAaD Mouran 


Pour VEthiopie: 
Pour la Finlande: 


Pour la France: 
PHILIPPE DE SEYNES 

Pour la République l'éderale d’ Allemagne : 
RicHarp PauPIG 
WALTER WAGNER 

Pour la Grèce: 


Pour le Guatémala * 


Con sujeciòn a las reservas consignadas en el Acta 


Final 
E. CASTILLO ARRIOLA 
Pour Haiti: 
Ernest G. CHAUVET 
Pour le Honduras : 
Trsurcio Carias JR. 


‘Pour la Hongrie: 


Pour VIslande + 


Pour VInde: 


15 Juin 1954 


Subiect to the reservations recorded in the Fina? 


Act. 
A.S. LaLL 


Pour VIndonésie: 
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Pour lIran: 
Pour VIrak: 
Pour VIrlande: 
Pour Israél: 
Pour VItalie: 
UGo CALDERONI 

Pour le Japon: 
Pour le Royaume Hachémite de Jordezie : 
Pour la République de Corée: 
Pour le Laos: 
Pour le Lidan: 
Pour le Libéria: 
Pour la Libye: 
Pour le Grand Duché de Luxembourg: 
Pour le Mezique 

Con sujeciòn a la reserva consignada en el Asta 


Final 
Jose A. Buronr 


Pour Monaco : 
MarceL A. PALMARO 


Pour le Népal: 


Pour le Royaume des Pays-Bas: 
PAYMANS 


Pow la Nouvelle-Zélande : 
Pour le Nicaragua 

Pour le Royaume de Norvège: 
Pour le Pakistan: 

Pour le Panama: 


Ag referendum 
ERNESTO DE LA Ossa 


Pour le Paraguay : 
Pour le Pérou: 


Pour la République des Philippines: 
Mauro MÉNDEZ 
Pour la Pologne: 


Pour le Portugal: 
Ad referendum 
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Pour Saint-Marin: 
Pour VlArabie Saoudite: 


Pour l’Espagne : 
Ad referendum 
R. DE LA PreEsILLA 


Pour la Suède: 
G. pe Srpaw 
A. APPBELTOFFT 


Pour la Suisse, 
Fr. LUTRI 
Pour la Syrie : 
Pour la Thailande : 
Pour la Turquie: 
Pour la République Socialisto Soviétique &'Ukraine: 
Pour VUnion Sud-Africaine: 
Pour FUnion des Républiques Socialistes Soviétiques : 


Pour le Royaume de Grande-Bretagne et d’Irlande 


du Nord: 


d, K_ HuLxmp 

Pour les Etats-Unis d&Amérique: 
James J. Wapsworr' 
Hexry ll. KELLY 

Pour PÙruguay : 

Ad referendum 

E. RoprieuEz FABREGAT 

Pour la Cité du Vatican : 
Monseigneur Thomas J. McMAHoyn 

Pour le Vénézuela : 


Pour le Viet-Nam: 
Pour le Yémen: 
Pour la Yougoslavie: 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esterì 
PELLA 


ANNEXE 1. 


CARNET DE PASSAGES EN DOUANE 


Toutes les mentions du carnet de passages en douane 


sont rédigées en francais. 


Les dimensions sont de 22x27 em. 
L’association qui délivre le carnet doit faire figurer 


Fremre DE ANDFADE 
Pour la Roumanie+ 


son nom sur chacun des volets et faire suivre ce nom 
des initiales de l'organisation internationale è laquelle 
elle est affiliée, 
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(Recto de Ja feuille de couverture) 


POUR LES VEÉHICULES À MOTEUR EF REMORQUES 
2 No ggetto 3 Doge 8 


3 VALABLE UNE ANNÉE, SOIT JUSQU'AO . è |» “e +0 0.0. Iinclus 3 


(Inscrire Ja date è Vencre rouge) 


5 Délivré par. .°00.°0 60060806000 
6 Titulaire e Se Silla Te e 


(En lettres majuscules) 
7 Résidence normale au siège d’exploitation 5 
(En lettres majuscules) 


. . . . . . . . » DI D . ° è . 


e 0040» BOUS Îe . 8 


8 Pour un véhicule immatriculé en 
9 Ce carnet peut étre utilisé dans les pays suivants: 9 o 


‘(LISTE DES PAYS) 


{Organisation internationale) 
1 CARNET DE PASSAGES EN DOUANE t i i 


NUTA, — Il timbro « NON VALAGLE POUR» è in colore rosso, 


(Page 2 de la couverture) 


SIGNALEMENT DU VERICULE PROLONGATION 
_ __DE LA VALIDITÀ Ù 
— -#- ‘AUTOMOBILE a-combustion’interne, élecirique, è Î 

vapeur; REMORONE 


î | ; ayer 
8 Genre (voiture, autobus, camion, camionnette, è Ray 


les mots inutiles 


I 


| tracteur, motocycle avec ou sans sidecar, cycle 
| avec moteur auriliaire) 
| 9 Immatriculé en sous le N°... 00.0 +» 
10 Marque . ‘ . * . . ‘ A ‘ 
| Chassis 0 sE 
11 Numéro +. è. >» di ar de A nta 
| 12 Marque . . . . è . . è . . 
13 Numéro . i . * . . . È 
| Moteur  . 0. 0a 
i ‘4 Nombre de cylindres . è è s . è ce 
15 Force en chevaux è cel, ei ‘e ©» 
18 Type ou forme . E a È è . » 
17 Couleur . è ® . ° . . è 
Carrosserie . +. è 
18 Garniture intéricure 2 . » 
19 Nombre de places du charge utile . . 
20 Pneumatiques de rechange a . oa . e» 
21 Appareil de radio (indiquer la marque) 5 co e nn le n 
22 Divers È Pe i E E I Se I E 
23 . . . . . . . . è . . . . 
24 do det ea e ue lO caio RT ri et E Aia 
25 i; PE I SE I I O I 
26 Poids net du véhicule, en kg... 0.60 +04 84040 


27 Valeur du véhicule 


28 Délivré dà ... «00. de. . o 19.4 


29 A charge pour le titulaire de réexporter le véhicule dans le délai de validité imparti et de se conformer 
aux lois et règlements de douane sur l'importarion temporaire des véhicules à moteur dans les pays 
visités, sous la garantié, dans chaque pays où le document est valable, de l’association agréée, affiliée 
à l’organisation internationale soussignée. A l'expiration, le carnet doit ètre retourné è l'association | 


qui l'a délivré, 
30 Signature du titulaire Signature du Secrétaire général Signature du délégué 
de l’organisalion internationale de l’association 
qui délivre le carnet. 
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1 
1 SOUCHE 


2 L'entrée eno. è. è è 0. 


3 du véhicute 
carnet 


4 No s2022: | 


6 a cu lieu le 


s o a è ès0 » 


6 par le burcau de dounne 


de .. o 00000 0 0 


Timbre 


du Bureau 
de douane 


8 Signature de l'agent de ta | 


douane 


——- ————1annzÌ12—meziìo 


9 La sortie de... 0. +. 
10 a cu licu le è è è 0% 0 0 
ll par le bureau de douane : 


dE x 01 6006 00 0 


12 Timbre 


du Buresa 
de dovuano 


douane 


décrît dans le: 


21IBPRAZEBTVARNORE RI staz azionare nr oro racavereriatonennena 


{Recto des pages intérieures) 


1 
1 VOLET DE SORTIE 


2 Du carnet de passages No :1:2:: 


en douane 
3 VALABLE jusqu'au. » + ss 


4. DELIVTE PAT . è. + è è 0 è 0 è i 
5 Titulaire . . .{enJettres majuscu- i 


è e 0.0 0 00. a 2 - 


les) . .. 
6 Résidence normale . . . . 


ou siège d’erxploitation (en lettres i 


majuscules) 
7 Pour une AUTOMOBILE 
à combustion interne, 
électrique, à ‘vapeuri: 
IREMORQUE Rayer i 
8 Genre (voiture, autobus, { 1eS mots è 


camion, camionette, trac- 
teur, motocycie avec 0U 
sans sidecar, cycle avec 
moteur auziliatre) 


9 Immatriculé en. , 


10 Marquee... .Î 
Chassis î 

i 11 Numéro .. à 
‘12 Marque 
i 13 Numéro , 
i Moteur 
i 14 Nombre de cylindres . 
i 35 Force en chevaua . i 
i 16 Type ou forme , 
ì 17 Couleur ... 4. 
i Carrosserie 
: 18 Garniture iniérieure 
: 19 Nombre de places ou 


charge utîlè . . .? 
i 20 Pneumatiques de rechange . . .' 
i 21 Appareîl de radio (indiguer la mar-.: 


que) 


i 22 Divers 

i 93 A ; 
È 24 

i 95 

i 26 Poids net du véhicule, en kg. . +» î 
i 27 Valeur du véhicule 

i 28 Date de sortie . . 

i 29 par le bureau de douane de 


13 Signature de l'agent de la 30 Volet pris en charge sous le No 


Timbre 


i 31 du Bureau 


do douane 


i 92 Signature de l’agent 


de la douane 


: 33 A retourner au bureau de douane : 


i 34 où le carnet a été pris en charge È 
sous le No . . 020 - i 


NOTA. — I timbro « NON VALABLE POUB» è in colore rossa, 


ercesnaaizzene sacnaneasazeenzna 


inutiles i 


+ SOUS NO. + È 


i 27 Valeur du véhicule : 
È 28 Date d’entrée . 5 
29 par le bureau de douane de P 
30 Volet pris en charge sous le No 


31 du Bureau 


1 
1 VOLET D'ENTREE 


2 Du carnet de passages No ::: 
en douane 


- 3 VALABLE jusqu'au. ...., 


4. Délivré par . . 


5 Titulaire .(en Jettres majuscu- 
les) . ., 5 


6 Résidence normale 
ou siége d'erploitation (en lettres 
majuscules) 


- 7 Pour une AUTOMOBILE 


à combustion 
électrique, dà 


interne, 
vapeur : 


REMORQUE _. Rayer 
8 Genre (voiture, autobus, } 18 mots 
camion, camionette, trac-| inutiles 
teur, motocycle avec cu 
sans siîdecar, cycle avec 
moteur auriliaire) 
9 immatriculée en sous le No 


Marque 


13 Numéro 
14 e de cylindres : 
15 Hice en chevaur 


Type ou forme 
Couleur ., .. 


Carrosserie 


i 18 
: 19 


Garniture intérieure || 


Nombre de places ou 
charge utile 


20 Pneumetiques de rechango 


21 Appareil de radio (indiquer la mar- 
que) 


i 22 Divers 


i 28, 


: 25 


26 Poids net du véhicule, en kg. . 


Timbre 


de douane 


32 Signature de l’agent 
de la douane 


33 N. B. — Le bureau de douane d'en- 
trée doit remplir le volet de sortie 
ci-contre aux lignes 33 et 3. 
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(Verso des pages intérieures) 


Je déclare que les renseignements 
figurant au Verso sont cexacts et véri- 
diques, que ma résidence normale 
n'est pas située dans le pays d’im- 
portation, que je ne séjourre dans 
ce pays que temporairemernt, que je 
me conformeraì à toutes les disposi. 
tions des règlements dcuaniers visant 


l'importation temporaire des véhicules ; 
(remorques) et que je réexporterai le : 
véhicule {la remorque) mentionné (e) : 
au verso dans le délai de validité du | 


DI ésent document. 


(Signature du titulaire) : 


L’association qui a délivré le présent carnet fournit 


les 


renscignements suivanis aux usagers 
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1. VOLET D’ENTREE 


CE VOLET DOIT ÈTRE DÉTACHÉ ET CONSERVÉ 
PAR LE BUREAU DE DOUANE D'ENTRÉB 


TRIPTYQUE N° :: eros i 


Poul pu dea 


(pays de validitéy 


VALABLE jusqu'au. . . 6 . 4 $ +. 


Garanti paro LL èa 660 06 4 si 


Delivré par > nio i 
Titulaire 5 lett b 
Résidence normale {en let ra 
ou siège d'exploitation |Majuscoles) ; 
Pour une AUTOMOBILE | 
à combustion interne, 
électrique, à vapeur; 
une REMORQUE; Raver 
Genre (voiture, autobus, les mats 
camion, camionnette, ; i 
tracteur, motocycle I0Uutios 


avec ou sans sidecar, 
‘cycle avec moteur auxi- 
liaire) 


Immatriculé en sous le Ne 


Lat Marque : 

Chàssig . Numéro e 000 
Marque . «si 
Numéro 


MDIARE Nombre de cylindres 
Force en chevaux 
Type ou forme 
( Couleur 
Garniture intérieure 
Nombre de places ou 
charge utile 
Pneumatiques de rechange 
Appareil de radio (indiquer la marque) 
Divers . 


Carrosserie | 


Poids net du véhicule, en kg. 
Valeur du véhicule 


e. 0. 0 0, 
® 0 000 
ese 0 0 


Date d'entrée . . +66 + è 
par le bureau de . ; 
Volet pris en charge sous Ie Ne 


dini Signature de Vagernt 
de douane de la douane 


Ne pas omettre de remplir de 1a mme È 


facon la partie correspondante des | 


volets Nos 2 et 3. 


n. 308 del 13 dicembre 1957 


VISAS' DE PASSAGES 


SIGNATURES ET TIMBRES À 


DATE DES 


BUREAUX DE 


DOUANE DE PASSÀGES 


ld 
A 


ENTREE 
ENTREE 
ENTREE 
ENTREE 
ENTREE 


ENTREE 


SORTIE 


o 


‘SORTIE 
SOLRTIE 
SORTIE 
SORTIE 


SORTIE 


SY 
Ai 


i CE VOLET DOIT ÉTRE CONSERVÉ PAR LE 
5 TITULAIRE APRÈS AVOIR ÉTÉ TIMBRÉ EI 
 SIGNÉ PAR LES 
# AU MOMENT (1) DE LA PREMIÈRE ENTREE 
Hi EN ET (2} DE LA RÉEX- 
5 PORTATION 
5 ET DOIT ETRE 
i ‘(ASSOCIATION QUI A DELIVRÉ LE DOCUMENT 


i diaire) 
i Immatriculé en sous le N° 
IMICRE NGN Marque 
i Chassis Nufadno 
Marque 
Numétra 


* Moteur 


| Carrosserie 


i VALABLE jusqu’au 


i Garanti par die a 
: Delivré par i 
i Titulaire } (en lettres 


i Résidence normale 


i Pour une AUTOMOBII.E 


i ; : x Rayer 

i Genre (voiture, autobus, | Jes mots 
camion, camionnette, inutiles 
tracteur.  motocycle 


; Appareil de radio (indiquer 1a marque) 
i Divers 

i Foids net du véhicule, en kg. 

i Valeur du véhicule 


i Date d'entrée 
. parle bureau de 
: Volet pris en charge sous le No . 


E Ne pas omettre de remplir de la méme 
i facon la partie correspondante des 
i volets Nos 1 et 2 


i Date de réexportation détinitive 
i par le bureau de Ù © 


8. VOLET A CONSERVER 
PAR LE TITULAIRE 


AUTORITÉS = DOVANIÈRES 
DÉFINITIVE DE S 
RETOURNÉ À 

AU TITULAIRE). 


Pour 
(pays de validit6) 


{majuscules) 
ou siège d’exploitation 


à combustion 
électrigue, à 
une REMORQUE; 


interne, 
vapeuri 


avec ou sans sidecar, 
cycle avec moteur auxi- 


Nombre de cylindres 
Force en chevaux 
Type ou forme 
Couleur 
Garniture intérieure 
Nombre de places ou 
charge utile 
Pneumatiques de rechange 


Timbre 
du bureau 
de dvuuane 


Signature de l’agent 
de la douane 


Timbre 
du bureau 
de douane 


Signature de Vagent 
de la douane 


i Ne pas ometire de remplir de la méme 
i facon la partie «correspondante du 


i voiet N, 2. 
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TRIPTYQUE 2. VOLET DE SORTIE 
Pour +. i CE VOLET BDOIT fTRE DÉTACHÉ ET CONSENVÉ Ì 
(pays de validité) i PAR LE BUREAU DE DOUANE DE SORTIE POUR i 
i ETRE RENVOYÉ AU BUREAU DE DOUANE DE È 
N dui Si PREMIÈRE ENTREE. 
i TRIPTY: No sstrri 
Ce véhicule est admis à l'importation, i QUE : 
à charge pour le titulaire de le réex. i î 
porier au plus tard è la date men. i Pour I: 
tionnée ci-dessus et de se conformer : (pays de validité) 


aux lois et règlements de douane sur i 
l’importation temporaire des véhicules : ; , z 
à moteur dans le pays visité, sous la : VALABLE Jusqu'au at 
garantie de i 
{association garante), en vertu d’un 5 
engagement que cette association a : Garanti per 
pris envers è 

(autorités douanières). 


DI CI . e è» 
. 


i Délivré par SE Lei AS ee 


i Titulaire È 
dea log RS denco nornicle >, cli 1diees 
i E A siège d’exploita- majuscul es) i 
Signature du Secrétaire i Ponr une AUTOMOBI. i 
de l’association garante + è s a si LE è combustion in- 
: è FANNO : terne, électrique, è 
Signature du titulaire . + è a n è «i vapeur; une REMOR- 
i QUE; Rayer 
i Genre (voiture, auto- les mots 
i bus, camion, camion- inutiles 
nette, tracteur, moto- 
eycle avec ou sans 
sidecar, cycle avec 
: moteur auxiliaire) H 
i Immatriculé en sous le No. i 
: 4 Marque : 
; Chassis Numéro : 
ì Marque ssi 
: Numéro È 
PMOIGNE Lg Nombre de cylindres i 
i Force en chevaux i 
; Type ou forme _. 2 = 
Sr DA A Coulter — TELO 
È Carrossere. Garniture intérieure 


Nombre de places ou : 
: charge utile i 
i Pneumatiques de rechange i 
Appareil de radio (indiquer la marque) i 

Divers i 


MIPPETETI 


i Poids net fu véhicule en kg. 
b Valeur du véhicule 


i Date d’entrée e: 

i par le bureau de +. i 
i i Volet pris en charge sous le No A 

i Timbre | Signature de l’agent 

Î SUI. de la douane 


- Ne pas omettre de remplir de la mème 
i facon la partie correspondante des 
i volets Nos 1 et 3. 


METETITTTI 


«i Date de réexportation définitive . , 


i par le bureau de 6 
Ì Timbre Signature de l'agent 


TITTI III TOOL 


MITIIIILI CLI LODI 


dl OE de la douane 
Ne pas omettre de remplir de la mème i 
facon la partie correspondante du vo. © 
i let N. 3. 
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ANSEXB 2. 


TRIPTYQUE 


Toutes les mentions imprimées du triptyque sont rédigges dans la langue nationale du pays 
d’importation; elles peuvent l’étre, en ountre, en une autre langue. 
Les dimensions sont de 13 x 29,5 cm. 


ANNEXE 8. 


DIPTYQUE 


Le diptyque est rédigé dans les langues nationales des deus pays intéressés, 
Les dimensions sont de 11x 24,5. cm. 
Le diptyque comporte: 


1) Une souche et un papillon détachable; 


2) Un volet avce un certificat d'identification, dont les modéles sont contenus dans In 
présente annexe. 


Le diptyque supprime la prise en charge du titre par la douane è l'entrée dans le pars de 
importation temporaire ainsi que le visa au moment des passages. Ce titre est utilisé de la facon 
suivante. 

Le diptyque est délivré par Passociation autorisie du pars d'immatrieulation du vélicale. 
La souche est censervie par l'association 6mettrice, Le papillon est collé sur le pare-brise du 
véhicule. 

Le volet est remis an titulaire qui doit le retourner dans les quinze jours de l’échéance du 
document, avec le certificat d’identification dàment rempli. 

Une liste de tous les documents arrivés à éehéance qui n’ont pas été régularisés au cours 
du mois précédent est adressée per- l’association émettrice aux autorités douanières de son pays. 
Cette liste est ensnite transmise aux autorités donanières du pays d’importation temporaire. 
L’association garante dans le pays d’importation temporaire est responsable du paiement des 
droits et taxes d’entrée réclamés par les autorités douanières, 

Le papillon, collé sur le pare-brise du véhicule, permet au service des douanes du .burcau 
de sortie, ainsi qu’à celui du bureau d’entrée dans le pays d’importation temporaire, de voir 
immédiatement que le véhicule est placé sous le couvert d’un titre de douane dont il peut, le 
cas échéant, demander la présentation. 
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IALE n. 808 del 13 dicembre 1937 


Association émettrice . è... < è 0 80 060 0 


Document permet- 
tant l’importatton 
temporaire 


DIPTIQUE N. «0» 


en 

d'un véhicule auto- 
mobile immatriculé 
en 


VALABLE jUSQU'al 2. è 6 e e 000 8000 0 00 


Titulaire È ali ar 
Résidence normale n ino 
ou siège d’'exploitation 
Pour une AUTOMOBILE à combustion 
interne, électrique, à vapeur; une 
REMORQUE; Rayer 
Genre (voiture, autobus, camion, les mots 
inutiles 


camionnette, tracteur, motocycle 
avec ou sans sidecar, cycle avec 
moteur auxiliaire) 


Immatriculé en sous le No. . 


Fibizo Marque sia. Els 
PAaSSs Numéro Sla ERO 
Marque è a°0 0. 

Moteur Numéro © 00,0» 
Nombre de cylindres die TE) la 

Force en chevaux © cele 
Type ou forme è ela 

Carrosserie Couleur «006 8. 


Garniture intérieure 

Nombre de places ou charge utile 
Pneumatiques de rechange 
Appareil de radio (indiquer la marque) Pal 
Divers. . do Rai era ve. DI I 
Poids net du véhicule, en ng. è «0. . 
Valeur du véhicule i: deren re per dal dote fa 


DIPTYQUE 
No 48 
Valable jusauw’au . 


Moteur Ne 
Chassis N° 
N° d’immatriculation 


Document permet- 
tant l’imporiation 


temporaire 
DIPTYQUE N. . + + 
- en 
d'un vétiicule auto- 
mobile immatriculé 
ell Ni 
VALABLE jusqu'au . + . 0010 . 
Titulaire eda e 0 2 
Résidence normale 5 CERCO SE La 
ou siège d'exploitation s 
Pour una AUTOMOBILE è combustion 
interne, électrique, à vapeur; une 
REMORQUE; Rayer 
Genre (voiture, autobus, camion, les mots 
inutiles 


camionnette, tracteur, motocycle 
avec ou sans sidecar, cycle avec 
moteur auxiliaire) 


Immatriculé en sous le N°... 


PERSE Marque , . a 
SHASa NUMÉrO  . L66460 
Marque È 2° . 
Moteur Numéro PARERI di ale 
Nombre de cylindres . . . 
Force en chevaux . . 
Type ou forme i 
Carrosserie Couleur 


Garniture intérieure 

Nombre de places ou charge utile 
Pneumatiques de rechange . 
Appareil de radio (indiguer 1 la marque) vola ie) 
Divers. . a ahi 
Poids du véhicule, en kg. 5 5 
Valeur du véhicule 
Ce véhicule est admis & l’importation, à charge ponr 
le titulaire de le réexporter au pius tard à Ta date 
mentionnée ci-dessus et de se conformer aux lois et 


” 

. 
. 
. 


. règlements de douane sur l'importation temporaire 


des véhicules à moteur dans le pays visité, sous la 
garantie de (association garante), 
en vertu d'un engagement que cette association a pris 
envers les autorités douanières, 


le “n RR 19. . 


Signature du Secrétaire de l'association garante . 


Signature du titulaire 

A lexpiration du délaicde validité, le titulaire devra 
retourner ce volet à l'association émettrice après 
avoir fait établir le certificat d'identification prévu 
au Verso, 


(1) Emplacement réservé à 


la mention des deux pavs qui autorisent conjointement l'utilisation du 


diptyque pour l’importation temporaire dans l'un de ces pays des véhicules immatriculés dans l’autre pays. 
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(Pages intérieures) 


CERTIFICAT D'IDENTIFICATION 


A faire établir pae l’une des autorités indianées 
ci-dessous et à retourner, à l’expiration du déiai : 
de validité, è l’association 6mettrice. 


Nous soussignés 
(aa RE Ra e 


* at 5 è. . a 0 dB * 


Si 
Li 
LI 
®: 
. 
®. 
. 
CI 
. 
. 


* è 0 6 66 


e 
DI 
n 
». 


i i © È 0 1 0 00 0 dd È è 


attestons qu'il a ét6 présenté 
crite (2) 


ce jour la 


appartenant à M, 


| demeurant à 


tation, 


£& x $ © 5 C i 0 ST L è è # i $ è i è. . 


pillon apposé sur ledit vénhicule 


Ù Signature 


(1) Autorité douanière, maire, commissaire de po- 
lice, gendarmerie, notaire, huissier cu tout autre 
officier ministériel ayant un cachet officiel. 


(2) Toutes ies énonciations du signalement du 


n 
= 
H 
= 
n 
î 
s 
di 
î 
n 


conprimpnmammzzzae ne 


Je m'engage à me conformer, sous les peines de 
droit, aux lois et règlements de douane sur l’impor- 
tation temporaire en 


a a a 3 el. a 3 . 86 à régulariser le présent tiire 


: de tourisme avant leo. a a 4 4 sè 6 8a 8 5 


Le titulaire 


tà <«< è è $ 
Signature 


i L'association 6émettrice garantit les engagements sous- 
i crits ci-dessus dans la limite du montant des droits 
i et taxes exigibles sur le véhicule décrit objei du pré- 


voiture dé- 


€ do 40 È n 04 0 0 0 Ton 000 0 01 


en foi de quoi nous avons délivré la présente attes- i 


Nous avons procédé ce jour à la destruction du pa- ; 


aamnaraaznenionnan 


véhicule doivent é&tre soigneusement contròlées et i 


toute discordance signaléa. 


sent document 


Signature et cachet 
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ANNEXE 4. 


PROLONGATION DE LA VALIDITE DU CARNET DE PASSAGES EN DOUANE 


1. — La formule de prolongation de validité doit étre conforme au modèle figurant dans la 
présente annexe. 

La formule est libellée en frangais. Les mentions qu’elle contient peuvent ètre répétées en 
une autre langue. 


2. — La personne qui demande la prolongation et l’association garante qui s’occupe de cette 
demande se conforment è la procédure indiquée ci-apréès: 


a) 'Dès que le titulaire d’un carnet de passages en douane s’apercoit qu'il est contraint de 
demander une prolongation du délai de validité de son document, il remet avec son carnet, è 
l’association garante, nne demande de prolongation expliquant les circonstances qui l’ont obligé 
à formuler cette requéte. A titre justificatif, il joint à la demande, selon le cas, un certificat 
médical, une attestation de l’atelier réparation, ou toute autre pièce auttientique établissant que 
la force majeure invoquée est réelle. 

b) Si l’association garante estime que Ja demande de prolongation peut étre présentée è 
la douane, elle imprime, au moyen d’un timbre humide, Ja formule viste au paragraphe 1 sur 
la couverture du carnet de passages en douane, à l’endroit spécialement réservé à cet effet. 

c) L’association garante indique, dans la partie ganche de la formule, jusqu’à quelle date 
(en lettres et en chiffres) la prolongation est sollicitée. Y sont apposés la signature du pré- 
sident de l’association ou de son délégué ainsi que le cachet officiel de l’association. 

d) La durée de prolongation ne doit pas excéder le délai raisonnablement nécessaire pour 
terminer le voyage, délai qui ne devrait normaJement pas dépasser trois mois à compter de la 
date de péremption du carnet de passages en douane. 

e) L’association garante transmet ensuite le carnet è l’antorité douanière compétente de 
son pays. Elle joint au carnet la demande du titulaire, accompagnée des pièces justificatives. 

fi L’autorité dovanière décide si la protongation doit étre accordée. Elle peut réduire la 
durée de la prolongation demandée ou refuser d’accorder toute prolongation, Si la prolongation 
est accordée, le fonctionnaire compétent de la donane complète la formule imprimée sur la 
couverture du carnet par l’association garante, lui donne un numéro d’ordre ou d’enregistrement, 
fait mention du lieu, de la date et de sa qualité. Il revét ensuite la formule de sa signature ainsi 
que du cachet officiel de ia douane. 

g) Le carnet de passages en douane est alors renvoyé è l’association garante, qui le 
restitue è l’intéressé. 


Pays. son dd è so 0 0 00 è 3 8 RI 6 No ce 1 


Association garante s Sua a a Prolongation accordée jusqu'au sie 


” 
©. 
= 
DI 


La prolongation pour tous les pays où ce carnet est REED SI IO CT E IS 
valable est demandée jusgu'au î 


è. 0 li e s +. 
I O (em letires et en chiffres) 
(em lettres et en chiffres) 


o 3 dé 00. le 2 0° 0 0. » 19 é . «0 0 4. le © 0 0 0 0.0. 19 Pi 


5 ARS Signature Cachet * Signature ei qualité 
» Cachet Li RECON 31% ì ; È ; 
Caehoi ode ì du président ou du déléque du bureau de È du fonctionnaire 
i l’association ; de l’association garante 


la dovane } de la douane 
=, garante È 


een =@@T—mTT—TTÉ@-@@111.1@ 
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ANNEXE 5 
MODELE DE CERTIFICAT POUR LA REGULARISATION DES TITRES D'IMPORTATION TEMPORAIRE 
NON DECHARGES, DETRUITS, PERDUS OU VOLES 


(Ce certificat doit ètre rempli soit par une antorité consulaire du pays où le titre d'importation temporaire 
aurait da ètre déchargé, soit par une autorité officielle (douane, police, inaire, huissier, ete.) du pays où 


le véhicuis a éié présenté) 
0 eds. 13 6 è 0 I (nom du pays) |, È ri ee 
L’autorité SOUSssignés =. L06040 0 0 0 dona 0000 + aLe A 
as 310.0» . ®* 0 0.0 0.0 ® 00. 080 3 1 . è * 3 
certifie que ce jour 4 carat 9 (préciscer la date) 
un véhicule a été présenté à =. 2030600 0 80» (lieu ei pays) 
DAT. è 14805 a 0 200100 010% 008% s° (nom, prénoms et adresse) 
Il a été constaté que ce véhicule répondait aux caractérisligues suivantes: 
Genre du véhicule (voiture de tourisme, autobus, etc.) Pan) 
Immatriculé en, RE SE SE EI sarta sous le n° FORIO 5; 
{  Marque PS A . 3 
Chissis 0 
No e ee e 0 00» « + 5 
{ 
| 1 Marqua e 04000000000 
I | N° o» . . . . A 
Moteur ; 
| Nombre de cylindres PA . e 0.00. ‘ di È ‘si 
Force en chevaux Dì Su le 0000080» . 0000. © F 
Ì Type cu forme ali PE . . e 001. Dea 
Î Couleur ca alta Ù 
Carrosserit —Garnitare intérieure fuel e + 4 pro 
Nombre de places 
cu charge utila . PR I : . . PMRCIOR E SEDI IROTIE TRE I 
Pneumatiques de rechange dA i iù ns 
Appareil de radio (indiquer la marque) age sea P Ca een si 
Divers A . dieta i da delia SE n 
î a ss * e + . . UO] . 4. 0 è 600.0 0 È 
i Cet examen a été effectué sur présentation des titres d'importation tempo- 
For raire ci-après, délivrés pour le véhicule décrit ci-dessus 
ia ‘ve formule i L d o 
adopier (numéro d’ordre, date et lieu de délivrance du carnet de passages en 
suivant le douane ou du triptyque, nom de l'organisme qui l'a délivré) 
cas 
\ Rime formule  H n'a été présenté aucun titre d’importation temporairé 
EU "ade eV agri avant . . e F % 
le di 8 e E LL Cer 6 e I I I IE IT è» 
cachet Signature(s) . È A . P î Fa” de RE: sù 
Qualité du (des) signatalre(s) . Pa ar ea le dle Rae Sa 
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Convention sur les facilités douanières 
en faveur du tourisme 


Les Etats contractants, 

Désireux de faciliter le développement du tourisme 
international, 

Ont décidé de conclure une Convention et sont con- 
venus des dispositions suivantes: 


Article premier 
‘Aux fins de la présente Convention, on entend: 


a) par « droits et taxes d’entrée », non seulement 
les droits de donane, mais aussi tous droits et taxes 
quelconques exigibles du fait de l’importation; 

©) par « touriste », toute personne qui, sans dis 
tinction de race, de sexe, de langue ou de religion, 
pénètre sur le territoire d’un Etat contractant autre 
que celui où elle réside habituellement et y séjourne 
pendant vinst-quatre heures au moins et six mois au 
plus, au cours d’une méme période de douze mois, si 
son voyage est dù à un motif légitime, autre que l’im- 
migration, tel que: tourime, agrément, sport, santé, 
famille, études, pélerinages religieux ou affaires; 

c) par « titre d’importation temporaire », le docu- 
ment douanier permettant de constater la garantie on 
la consignation des droits et taxes d’entrée exigibles 
en cas de non-réexportation des objects importés tem- 
porairement, 


Article 2. 


1. — Sous réserve des autres conditions prévues par la 
présente Convention, chacun des Etats contraetants 
admettra en franchise temporaire des droits et taxes 
d’entrée les effets personnels importés par un touriste 
à condition que ces effets soient destinés à son usage 
personnel, que le touriste les transporte sur lui ou dans 
les bagages qui l’accompagnent, qu'il n°y ait pas de 
raison de craindre un abus, et que ces effets soient 

-26exportés -par-le-touriste lorsqu’il quittetTepays. — © 

2. — Par « effets personnels », on entend tous véte- 
ments et autres articles, neufs ou usagés dont un toa. 
riste peut personmellement et raisonnablement avoir 
besoin, compte tenu de toutes les circonstances de son 
voyage, à l’exclusion de toutes marchandises importées 
à des fins commerciales. 

8. — Les effets personnels compreunent, entre autres 
articles, les objets suivants, à condition quw’ils puissent 
étre considérés comme étant en cours d’usage: 

bijoux personnels; 

un appareil photographique et douze chassis où 
cinq rouleaux de pellicules; 

un appareil cinématographique de prise de vues de 
petit format et deux bobines de film; 

une paire de jumelles; 

un instrument de musique portatif; 

un phonographe portatif et dix disques; 


un appareil récepteut de radio portatif; 

une machine à écrire portative; 

une voiture d’enfant; 

une tente et autre équipement de camping; 

engins et articles de sport (un attirail de pècheur, 
une arme de chasse avec cinquante cartouches, un cyele 
sans moteur, un canoé ou kayac d’une longueur infé- 
rieure à 5 mètres 50, una paire de skis, deux raquettes 
de tennis, et autres articles analogues). 


un appareil portatif d’enregistrement du son; 


Article 3. 

Sous réserve des autres conditions prévues par la 
présente Convention, chacun des Etats contractants 
admettra en franchise des droits et taxes d’entrée les 
produits ci-après lorsqu’un touriste les importe pour son 
usage personel, à la condition qu'il les transporte sur 
lui ou dans ses bagages à main et qu'il n’y ait pas de 
raison de craindre un abus: i 

a) 200 cigarettes, ou 50 cigares, on 250 grammes 
de tabac, cu un assortiment de ces produits à concur- 
rence de 250 grammes; 

0) une bouteille de vin de capacité normale et un 
quart de litre de spiritueux; 

c) un quart de litre d’eau de toilette et une petite 
quantité de parfums, 


Article 4. 


Sous réserve des autres conditions prévues par la 
présente Convention, chacun des Etats contractants 
accorde au -touriste, sous réserve qu'il n’y ait pas de 
raison de craindre un abus: 

a) l’autorisation d’importer en transit, sans titre 
d’importation temporaire, et dans la limite d’une valeur 
totale de 50 dollars (des Etats-Unis d’Amérique) les 
souvenirs de voyage qu’il transporte sur lui cu dans 
les bagages qui l’accompagnent; si ces souvenirs ne 
sont pas.destinés è des-fins commerciales; 

b) l’autorisation d’exporter, avec dispense des for- 
malités relatives au contròle des changes et en exoné- 
ration des droits d’exportation, dans la limite d’une 
valeur totale de 100 dollars (des Etats-Unis d’Améri- 
que), les souvenirs de voyage que le touriste a achetés 
dans le pays, qu’il emporte sur lui ou dans les bagages 
qui l’accompagnent, si ces souvenirs ne sont pas des- 
tinés à des fins commerciales. 


Article 5. 
-Chacun des-Etats-contractants-peut-exiger-que: ceux- 
des objets visés è l’article 2 soient placés, lorsqu’ils 
ont une grande valeur, sous le couvert d’un titre d’im- 


I portation temporaire. 


‘Article 6. 


Les Etats contractants s’efforceront de ne pas insti- 
tuer de formalités douanières qui pourraient avoir pour 
effet d’emtraver le développement du tourisme interna 
tional. 


Article 7. 


_En vue d’accélérer l’accomplissement des formalités 
doudnières, les Etats contractants limitrophes s’effor- 
ceront de réaliser la juxtaposition de leurs installations 
douanières respectives et de faire coincider les heures 
d’ouverture des bureaux et postes de douane correspon- 
dants. 

Article 8. 


Les disposions de la présente Convention ne portert 
aucune atteinte è l’application des règlements de police 
et autres, concernant l’importation, la possession et le 
port d’armes et de munitions. 


Article 9. 

Chacun des Etats contractants reconnaît que les pro- 
hibitions qu'il impose à Vimportation ou à l’exportation 
des objets visés par la présente ‘Convention ne doivent 
s’appliquer que dans la mesure où ces probibitions sont 
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basées sur des considérations qui n’ont pas un ca- 
ractère économique, telles que des considérations de 
moralité publique, de sécurité publique, d’hygiène ou 
de santé publique, ou d’ordre vétérinaire ou phytopa- 
thologique. 

Article 10. 


Les franchises et autres facilités prévues par la pré- 
sente Convention ne sont pas applicables au trafic fron. 
talier. 

Elles ne sont pas non plus automatiquement appli 
cables: 

a) dans le cas d’un produit ou objet déterminé, 
lorsque, pour ce produit ou objet, Ja quantité totale 
importée par un touriste excède sensiblement la limite 
fixée par la présente Convention; 

d) en ce qui concerne les touristes qui entrent plus 
d’une fois pair mols dans le pays d’importation; 

c) en ce qui concerne les touristes dàgés de moins 
de 17 ans. 

Article 11. 


En cas de fraude, de contravention ou d’abus, les 
Etuts contractants ont le droit d’intenter des pour. 
suites pour recouvrer les droits et taxes d’entrée qui 
seraient dus éventuellement ainsi que pour imposer les 
pénalités que les personnes bénéficiaires des franchises 
et autres facilités auraient encourues, 


Article 12. 


Tonte infraction aux dispositions de la présente Con- 
vention, toute substitution, fausse déclaration vu ma- 


nouvre ayant pour effet de faire bénéficier indment | 


une personne ou.un objet du régime d’importation préva 
par la présente Convention, expose le contrevenant, dans 
le pays où l'infraction a 6té commise, aux sanctions 
prévues par la législation de ce pays. 
Article 13. 

Aucenne disposition de la présente Convention n’exclut 
le droit pour les Etats contractants qui forment une 
union douvanière ou économique de prévoir des règles 


particulières applicables aux personnes qui résident 
dans les pays faisant partie de cette union. 


Article 14. 


1. — La présente Convention sera, jusqu'au 31 dé- 
cembre 1954, ouverte à la signature au nom de tout Etat 
Membre de l’Organisation des Nations Unies et de tout 
autre Etat invité à participer à la Conférence des Na- 
tions Unies sur les formalités douanières concernant 
l’importation temporaire des véhicules de tourisme et 
le tourisme, tenne à New-York en mai et juin 1954 et 
ei-après dénommée « la Conférence ». 

2. — La présente Convention devra étre ratifiée et 
les instruments de ratification seront déposés auprès 
du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unics. 

Article 15. 

1. — A partir du 1er janvier 1955, tout Etat visé au 
paragraphe 1 de Particle 14 et tout autre Etat qui y aura 
été invité par le Conseil économique et social des Na- 
tions Unies pourront adhérer à la présente Convention. 
L’adhésion sera également possible au nom de tout 
Territoire sous tutelle dont Organisation des Nations 
Unies est l'Autorité administrante. 
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2. — L’adhésion se fera par le dépét d’un instrument 
d’adhésion auprès du Secrétaire général de l’Organi- 
sation des Nations Unics. 


Article 16. 


1. — La présente Convention entrera en vigueur le 
quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépòt 
du quinzième instrument de ratification ou d’adbésion 
non assorti de réserves ou avee réserves acceptées selon 
les conditions prévues à Particle 20. 

2. — Pour chaque Etat qui l'aura ratifiée ou y aura 
adhéré après la date du dépòt du quinzième instrument 
de ratification ou d’adhésion prévu au paragraphe pré- 
cédent, la Convention entrera en viguenr le quatre- 
vingt-dixième jour qui suivra Ja date du dépòt, par cet 
Etat, de son instrument de ratification ou d’adhésion 
non assorti de réserves ou avec réserves acceptées selon 
les conditions prévues à Particle 20. 


Article 17. 

1. — Après que la présente Convention aura été en 
vigueur pendant trois ans, tout Etat contractant pourra 
la dénoncer par notification adressée an Seerétaire gé- 
néral de l’Organisation des Nations Unies. 

2. — La dénonciation prendra effet quinze mois 
après la date à laquelle le Secrétaire général de POr. 
ganisation des Nations Unies en aura regu notification. 


Article 18. 


La présente Convention cessera de produire ses effets 
si, à un moment quelconque après son entrée en vi- 
gueur, le nombre des Etats contracetants est inférieur 
à huit pendant une période de douze mois consécutifs. 


Article 19. 


1. — Tout Etat pourra, lors du dépòt de son instru- 
ment de ratification ou d’adhésion, ou è tout moment 
ultérieur, déclarer, par notification adressée au Se. 
erétaire général de JOrganisation des Nations Unies, 
que Ja présente Convention sera applicable è tout on 
partie des territoires qu’il représente sur le plan inter- 
national. La Convention sera applicable aux territoires 
mentionnés dans la notification soit à dater du quatre 
vingt-dixième jour après réception de cette notification 
par le Secrétaire général si la notification n’est pas 
assortie d’une réserve, soit à dater du quatre-vingt- 
dixième jour après que la notification aura pris effet, 
conformément è l’article 20, soit à la date à laquelle la 
Convention sera entrée en vigueur pour l’Etat en ques- 
tion, la plus tardive de ces dates étant déterminante. 

2. — Tout Etat qui aura fait, conformément an pa- 
ragraphe précédent une déclaration ayant pour effet de 
rendre la présente Convention applicable è un terri- 
toire qu'il représente sur le plan internationa] ponrra, 
conformément è l’article 17, dénoncer la Convention 
en ce qui concerne cc senl territoire. 


Article 20. 

1. — Les réserves è la présente Convention faites 
avant la signature de VActe final seront recevables 
si clles ont été acceptées par la Conference à la majo- 
rité de ses membres et consignées dans l’Acte final. 

2. — Les réserves à la présente Convention présentées 
après la signature de l’Acte final me seront pas rece- 
vables si un tiers des Etats signataires ou des BEtats 
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contractants y fait objection dans les conditions pré- 
vues ci-après. 

8. — Le texte de toute réserve présentée par un Etat 
au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies lors d’une signature, du dépòt d’un instrument 
de ratification ou d’adhésion, ou de toute notification 
prévue è l'article 19, sera communiqué par le Secré- 
taire général à tous les Etats qui auront signé ou ratifié 
la Convention ou qui y auront adhéré. La réserve ne 
sera pas acceptée si un tiers de ces Etats formule une 
objection dans les quatre-vingt-dix jours de la date de 
la communication. Le Secrétaire général informera tous 
les Etats visés dans Je présent paragraphe de toute 
objection qui lui aura été significe ainsi que de lac- 
ceptation ou de rejet de la réserve. 

4. — Toute objeetion formulée par un Etat qui aura 
signé la Convention, mais ne l’aura pas ratifiée, cessera 
d’avoir effet si l’Etat auteur de l’objection ne ratifie 
pas la Convention dans un délai de neuf mois, à dater 
de ladite objection, Si le fait qu’une objection cesse 
d’avoir effet a pour conséquence d’entraîner l’accepta- 
tion de la réserve en application du paragraphe pré- 
cédent, le Secrétaire général en informera les Etats 
visés à ce paragraphe. Nonobstant les dispositions du 
paragraphe précédent, le texte d’une réserve ne sera 
pas communiqué à un Etat signataire qui n’aura pas 
ratifié la Convention dans les trois ans qui suivent la 
date de la signature apposée en son nom. 

5. — L’Etat qui présente la réserve pourra la retirer 
dans un délai de douze mois à dater de la communica- 
tion du Secrétaire Général visée au paragraphe 8 an- 
noncanrt le rejet de la réserve selon la procédure prévue 
à ce paragraphe. L’instrument de ratification ou d’adhé- 
sion ou, selon le cas, la notification prévue è larti- 
cle 19, prendra alors effet pour cet Etat a dater du 
retrait. En attendant le retrait, l’instrument ou, selon 


—le.cas,. la-notification, sera sans_effet,. à moins _qu'en. 


application des dispositions du paragraphe 4, la réserve 
ne soit pas ultérieurement acceptée. 

6. — Les réserves acceptées conformément au présent 
article pourront ètre retirées à tout moment par noti 
fication adressée au Secrétaire général. 

7 — Les Etats contractants ne sont pas tenus d’ae- 
corder à PEtat auteur d’une réserve-les avantages pré- 
vus dans les dispositions de la Convention qui ont fait 
l’objet de Jadite réserve. Tout Etat qui aura recours à 
cette faculté en avisera le Secrétaire génfral. Le Secré- 
taire.général en informera alors les Etats signataires 
et contractants. 


Article 21, 


1. — Tout différend entre deux ou plusieurs Etats 
contractants touchant l’interprétation ou l'application 
de la présente Convention sera, autant que possible, 
réglé par voie de négociation enire les Etats en litige. 

2. — Tout diffévend qui n’aura pas été réglé par voie 
de négociation sera soumis è larbitrage si l’un quel. 
conque des Etats contractants en litige le demande et 
sera, en conséquence, renvové à un ou plusiems arbi- 
tres choisis d'un commun accord par les Etats en litige. 
Si, dans les trois mois è dater de la demande d'arbi- 
trage, les Etats en litige n’arrivent pas à s’entendre 
sur le choix d’un arbitre ou des arbitres, Pun quelcon- 
que de ces Etats pourra demander au Président de la 


Cour internationale de Justice de désigner un arbitre 
unique devant lequel le différend sera renvoyré pour 
décision. 

3. — La sentence de l’arbitre ou des arbitres dési. 
gnés conformément au paragraphe précédent sera obli. 
gatoire pour les Etats contractants intéressés. 


Article 22. 

1. — Après que la présente Convention aura été en 
vigueur pendant trois ans, tout Etat contractant pour- 
ra, par notification adressée au Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies, demander la convo- 
cation d’une conférence à l’effet de réviser la présente 
Convention. Le Secrétaire général notifiera cette de- 
inande à tous les Etats contractants et convoquera une 
conférence de révision si, dans un délai de quatre mois 
à dater de la notification adressée par lui, la moitié au 
moins des Etats contractants lui signifient leur assen- 
timent è cette demande, 

2. — Si une conférence est convoquée conformément 
au paragraphe precédent, le Secrétaire général en avi 
scra tous les Etats contractants et les invitera à pré- 
senter, dans un délai de trois mois, les propositions 
qu’ils souhaiteraient voir examiner par la conférence. 
Le Secrétaire général communiquera è tous les Etats 
contractants l’ordre du jour provisoire de la conférence, 
cainsì que le texte de ces propositions, trois mois au 
moins avant la date d’ouverture de la conférence. 

8. — Le Secrétaire général invitera à toute confé- 
rence convoquée conformément au présent article tous 
les Etats contractants et tous les autres Etats Membres 


de l’Organisation des Nations Unies ou d’une des insti. 
tutions spécialisées, 
Article 23. 


1. — Tont Etat contractant pourra proposer un ou 
plusieurs amendements è la présente Convention. Le 
texte de tout projet d’amendement sera communiqué 


au Secrétaire général ‘de ’l’Ofganisation des Nations 
Unies, qui le transmettra è tous les Etats contractants. 

2. — Tout projet d’amendement qui aura été trans- 
mis conformément au paragraphe précédent sera réputé 
accepté si aucun Etat contractant ne formule d’objece- 
tion dans un délai de six mois è compter de la date è 
laquelle Ie Secrétaire général aura transmis le projet 
d’amendement, 

3: — Le Secrétaire généra]l fera connaître le plus tòt 
possible à tous les .Etats contractants si une objection 
a été formulée contre le projet d’amendement et, en 
l’absence d’objection, l’amendement entrera en vigueur 
pour tous les Etats contractants trois mois après l’ex- 
piration du délai de six mois visé au paragraphe pré 
cédent. 

Article 24. 


Le Secrétaire sénéral de l’Organisation des Nations 
Unies notifiera à tous les Etats Membrés' de }’Organi- 
sation des Nations Unies et à tous les autres Etats 
invités è participer à la Conférence: 

a) les signatures, ratifications et adhésions regues 
conformément aux articles 14 et 15; i 

b) la date à laquelle la présente Convention entrera 
en vigueur conformément è l’article 16 ;: 

c) les dénonciations recues conformément è l’arti- 
cle 17; 

d) l’abrogation de la présente Convention confor- 
mément è l’article 18; LIOÎS 
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e) les notifications recues conformément è Varti. 
cle 19; 

f) l’entrée en vigueur de tout amendement confor- 
mément à Particle 23. 

Article 25, 

L’original de la présente Convention sera déposé au- 
près du Secrétaire général de l’Organisation des Na- 
tions Unies, qui en transmettra des copies certifiées 
conformes è tous les Membres de l’Organisation des 
Nations Unies et à tous les autres Etats invités è 
participer à la Conférence. 

En foi de quoi, les soussignés, à ce dfiment auto- 
risés, ont signé la présente Convention, 

Fait è New-York, le quatre juin mil neuf cent cin. 
quante-quatre, en un seul exempléire en langues an- 
glaise, espagnole et frangaise, les trois textes faisant 
6galement foi, 

Le Seerétaire général est invité à établir, de la pré- 
sente Convention, une traduction en langues chinoise 
et russe faisant autorité, et è joindre les textes chinvis 
et russe aux textes anglais, espagnol et francais 
Jorsqu’il transmettra aux Etats les copies certifices 
eonformes visées à l'article 25 de la présente Convention. 


Pour VAfghanistan: 
Pour VAlbanie: 


Pour VArgentine : 

Ad referendum 
Luis J. EsrkvareNa 

Pour VAustralie + 


Pour VAutriche: 
Dr. J. STANGELBERGER 


Pour le Royaume de Belgique: 
Sons réserve de ratification 
CA. HopcHET 


Pour la Bolivie: 

Pour le Brésil: 

Pour la Bulgarie: 
Pour PUnion Birmane: 


Pour la République Socialiste Soviétique de Biélo- 
russic: 


Pour le Cambodge : 
IrM KADUL 
Pour le Canada: 


Pour Ceylan: 
H. SHIELEY A MERASINGHD 
Pour le Chili: 


Pour la Chine: 
Pour la Colombic: . 
Pour le Costa-Rica: 


Ad referendum 


d. F. CArBALLO 20 Juillet 1954 


Pour Cuba: 
Josî MicueL RiIBas 


Pour la Tchécoslovaquie: 
Pour le Danemark: 


Pour la République Dominicaine: 
Ad referendum 
R. O. Galvàs 


Pour lEgypte: 
Subiect to the reservations recorded in the Final 
Act, 
RacHap MouraD 


Pour le Salvador: 
Pour VE thiopie : 
Pour la l'inlande: 


Pour la France: 
PHnILIPPE DE SEYNES 

Pour la République l'édérale & Allemagne : 
RicHarnb PauLIG 
WaLTER WAGNER 


Pour la Grèce: 


Pour le Guatémala : 
Con sujeciòn a las reservas consignada» cr el Acla 
Fina] 
E. CASTILLO ARRIOLA 
Pour Haiti: 
Sous la réserve consignée dans VActe Final, 
Euxesr G, CHAUVET 
Pour le Honduras: 


Tisukcio Carras JR. 15 Juin 1954 


Pour la Hongrie: 
Pour PIslande : 
Pour VInde: 


Pour VIndonésie ; 


Pour VIran : 


Pour VIrak: 
Pour VIrlande : 
Pour Israel: 
Pour VItalie: 
Ugo CALDERONI 
Pour le Japon: 
Pour le Royaume Hachémite de Jordanie 


Pour la République de Corde: 


Pour le Laos: 


Pour le Liban: 

Pour le Libéria: 

Pour la Libye: 

Pour le Grand Duché de Luxembourg: 


Pour le Mcerique: 
José A. BuForT 


Pour Monaco: 
MarcEL A. PALMARO 


Pour le Népal: 


Pour le Royaume des Pays-Bas: 
PAYMANS 


Pour la Nouvelle-Zélande: 
Pour le Nicaragua: 

Pour le Royaume de Norvége: 
Pour le Pakistan: 

Pour le Panama : 


Ad referendum 
Prrxesto DE LA Ossa 


Pour le Paraguay : 
Pour .le Pérou: 


Pour la République des Philippines: 
Mauro MENDEZ 


Pour la Pologne: 


Pour te Portugal: 
Ad referendum 
FREIRE DE ANDRADE 


Pour la Roumanie: 
Pour Saint-Marin: 
Pour l’Arabic Saoudite: 


Pour VEspagne : 
AQ referendum 
R. pr LA PRESILLA 


Pour la Suéde: 
Sous la réserve consignée dans l'Acte Final. 
G. pe Srpow 
A. APPELTOFFT 


Pour la Suisse: 
Fr. LérBI 


Pour la Syrie: 
Pour la Thailande ; 


Pour la Turquie : 


Pour la République Socialiste Soviétique d Ukraine : 


Pour UUnion Sud-Africaine 1 
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Pour VUnion des Républiques Sociualistes Sovittiques : 


Pour le royaume-Uni de Grande-Bretagne ct &Irlande 
du Nord: 

CrÒiarres Hexry BLAKE 

Pour les Etats-Unis ‘dî Amérique 
James J WaADSWORTH 
Hexry H. KeLur 

Pour VUruguay : 

Aq referendum 

E. RopricuEz FapreGAT 

Pour la Cité du Vatican: 
Monseignenr Tnomas J McManon 

Pour le Vénézucla : 


Pour le Viet-Nam: 
‘Pour le Yémen: 
Pour la Yougoslavie 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
PELLA 


Protocole additionnel à la Convention sur les facilités 
douaniéres en faveur du tourisme, relatif à Vimportation 
de documents et de matériel de propagande touristique. 


Les Etats contractants, 

Au moment de la conclusion, par Ja Conférence des 
Nations Unies sur les formalités donanières concernant 
l’importation temporaire des véhicules de tourisme et 
le tonrisme, d’une Convention sur ies facilités doua- 
‘nitresten-faveur du tourisme, 

Désirenux de faciliter aussi la circulation des docu- 
ments et du matériel de propagande touristique, 

Sont convenus des dispositions complémentaires sui- 
vantes: 


Article premier. 


Aux fins du présent Protocole, on entend par « droits 
et taxes d’entrée » non seulement les droits de douane, 
mais aussi tous droits et taxes quelconques exigibles 
du fait de l'importation. 


Article 2. 


Chacun des Etats contractants admet en franchise 
des droits et taxes d’entrée, à condition qu’ils soient 
importés d’un autre de ces Etats et qu'il n°y ait pas 
de raison de craindre un abus: 

a) les documents (dépliants, brochures, livres, re- 
vues, guides, affiches encadrées ou non, photographies 
et agrandissements photograpliques non.'encadrés, car- 
tes géographiques illustrées ou non, vitrauphanies) 
destinés è étre distribués gratuitement et qui ont pour 
objet essentiel d’amener le public è visiter des pays 


| étrangers, notamment è y assister è .des.réunions ou 


à des manifestations présentant un caractère culture], 
‘touristique, sportif, religieux ou professione], ponrvu 
que ces documents ne contiennent pas plus de 25 pour 
100 de publicité commercinle privée et.que leur but de 
propagande de caractère général soit évident; 
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b) les listes et annuaires d’hOtels étrangers publiés 
par les organismes officiels de tourisme vu sous leur 
patronage et les indicateurs d’horaires relatifs à des 
services de transports exploités à l’étranger, lorsque 
ces documents sont destinés à étre distribués gratuite 
ment et ne contiennent plus de 25 pour 100 de publicité 
commerciale privée; 

c) le matériel technique envoyé aux représentants 


expéditeur, soit du correspondant désigné par l’orga- 
nisme précité et agréé par les autorités donanières du 
pays d’importation. La responsabilité du représentant 
acerédité ou du correspondant agréé s’étend notamment 
au paiement des droits et taxes d’entrée qui seraient 
exigibles si, les conditions prévues par le présent Pro- 
.tocole n’étaient pas remplies; 

c) le matériel importé doit étre réexporté è l’iden- 


accrédités ou aux correspondants désignés par des orga |tique par l’organisme importateur; toutefois, la des- 
nismes officiels nationaux de tourisme, qui n’est pasfjtruction de ce matériel, effectute dans les conditions 
destiné à étre distribué, c’est-à-dire les annuaires,|que les autorités douanières auront tixées, libère l’im- 


listes d’abonnés au telephone, listes d’hòtels, catalogues | portateur de l’obligation de le réexporter. 


de foires, 6chantillons de produits de l’artisanat d’une 
valeur négligeable, documentation sur les mustes, ani 
versités, stations thermales ou autres institutions ana 
logues. 


Article 3, 


2, — Le bénéfice de l’importation en franchise tem- 
poraire est accordé pour une période d’au moins douze 
mois. 


Article 5. 


En cas de fraude, de contravention ou d’abus, les: 


4 d si #41 A , Ta ‘ 2 . s 
Sous réserve des conditions prévnes è l'article ‘4, | rtats contractants ont le droit d’intenter des poursuites 


est admis en franchise temporaire des droits et taxes 
d’entrée, avec dispence de la garantie on de la cousi- 
gnation de ces droits et taxes, le matériel visé .ci. 
dessons, importé de Yun des Etats contractants, et 
ayant pour objet essentiel d’amener le public è visiter 


cet Etat, notamment è y assister è des réunions ou è 


des manifestations de caractère culturel, touristique, 
sportif, religieux ou professionnel : 

a) objets destinés à étre exposés dans les bureaux 
des représentants accrédités ou des correspondants dé- 
signés par des organismes officiels nationaux de touris- 
me ou dans d’autres locaux agréés par les autorités 


photographies, et agraudissements photographiques en- 
cadrès, livres d’art; peintures, gravures ou lithogra. 
phies, sculptures et tapisseries et autres euvres d'art 
similaires; 

b) malériel d’étalage (vitrines, support et objets 
similaires), y compris les appareils électriques ou mé- 
caniques nécessaires è son fonctionnement; 

c) films documentaires, disques, rubans magnéti. 
ques impressionnés et autres en registrements sonores, 
destinés à des stances gratuites, à l’exclusion de ceux 
dont le sujet tend à la propagande commerciale et de 
ceux qui sont couramment mis en vente dans le pays 
d’importation; 

d) drapeaux, en nombre raisonnable; 

e) dioramas, maquettes, dinpositives, clichés d’im- 
pression, négatifs photoghapliques; 

7) spécimens, en nombre raisonnable, de produits 
de l’artisanat national, de costumes régionaux et d’au- 
tres articles similaires de caractère folkiorique. 


Article 4. 


1. — Les facilités visées A Particle 8 sont accordées 
aux conditions suivantes: 

a) Je materie] doit Gre expédié soit par un orga- 
nisme officiel de tonrisme, soit par nn organisme na- 
tional de propagande touristique relevant de celui-ci. 
Il en est justifié par la présentation, anx autorités 
donanières du pays d’importation, d’une attestalion, 
conforme au modèle figurant è l’annexe du présent 
Protocole, établie par Dorganisme expéditeur; 

8) le matériel doit étre importé è destination et 
sous la responsabilità, soit da représentant accrédité 
de l'organismo officiel national du tourisme du pays 


i pour recouvrer les droits et taxes d’entrée qui seraient 


dus éventuellement ainsi que pour imposer les péna- 
lités que les personnes bénéficiaires des franchises et 
autres facilités auraient encourues. 


Article 6. 


Toute infraction anx dispositions du présent Proto- 
cole, toute substitution, fausse ‘déclaration ou maneu- 
yre ayaut pour effet de faire bénéficier indîment une 
personne ou un objet du régime d’importation prévu 
par ce Protocole expose le contrevenant aux sanctions 


douanières du pays d’importation: tableanx et dessins;{Prévues par la législation du pays où l’infraction a 


té commise. 
Article 7. 


1. — Les Ftats contractants s’engagent à ne pas im- 
poser de probibition de caractère Gconomique relative- 
ment au matérici visé par le présent Protocole et è sup- 
primer progressivement les prohibitions de cette nature 
qui pourraient étre encore en vigneur. 

2. — Les dispositions du présent Protocole ne por- 
tent cependant pas atteinte à l'application des lois et 
règlements concernanti limportation de certains objets 
lorsque ces lois et règlements prévoient des prohibitions 
basées sur des considerations de moralité publique, de 
sécurité publique, d’hygiène cu de santé publique. 


Article 8. 


1. — Le présent Protocole sera, jusqu’au 31 décem- 
bre 1954, ouvert è la signature au nom de tout Etat 
Membre de l’Organisation des Nations Unies et de tout 
autre Etat invit6 à participer à la Conférence des Na- 
tions Unies sur les formalités douanières concernant 
l’importation temporaire des véhicules de tourisme et 
le tourisme, tenne a New-York en mai et juin 1954 et 
ci-après dénommée « la Conférence ». 

2. — Le présent Protocole devra étre ratifié et les 
instruments de ratification seront déposés auprès du 
Secrétaire gGnéral de Organisation des Nations Unies, 


Article 9. 


1. — A partir du 1er janvier 1955, tont Etat visé au 
paragraphe 1 de l'article 8 et tout autre Etat qui y 
aura été invité par le Conseil économique et social des 
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Nations Unies pourront adhérer au présent Protocole. 
L’adhésion sera également possible au nom de tout Ter- 
ritoire sous tutelle dont l’Organisation des Nations 
Unies est 1’ Autorité administrante. 


2. — L’adbésion se fera par le dépòt d’un instru- 
ment d’adhésion auprès du Secrétaire général de 1’Or- 
ganisation des Nations Unies. 


Article 10. 


1. — Le présent Protocole entrera en vigueur le 
quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépòt 
du cinquième instrument de ratification ou d'adhésion 
non assorti de réserves ou avec réserves acceptées selon 
les conditions prévues à l'article 14. 

2. — Pour chaque Etat qui l'aura ratifié ou y aura 
adhéré après la date du dépòt du cinquième instrument 
ge ratification vu d’adhésion prévu au paragraphe pré- 
cédent le Protocole entrera en vigueur le quatre-vinst- 
dixième jour qui suivra la date du dépòt, par cet Etat, 
de sen instrument de ratification on d'adhésion non 
assorti de réserves ou avec réserves acceptées selon les 
conditions prévues à l'article 14. 


Article 11. 


1. -— Après que le présent Protocole aura été en vi. 
gueur pendant trois ans, tout Etat contractant pourra 
le dénoncer par notification adressée au Secrétaire gé- 
néral de l’Organisation des Nations Unies. 

2. — La dénonciation prendra effet quinze mois après 
la date à laquelle le Secrétaire général de 'Organisa- 
tion des Nations Unies en aura recu notification. 


Article 12. 


Le présent Protocole cessera de produire ses effets 
si, è un moment quelconque après son entrée en vigueur, 
le nombre des Etats contractants est inférienr è deux 
peudant une période de douze mois consécutifs, 


Article 13. 


1 — Tout Etat pourra, lors du dépòt de son instru- 
ment de ratification ou d’adhésion, ou à tout moment 
ultérieur, déclarer, par notification adressée au Secré- 
taire général de POrganisation des Nations Unies, que 
le présent Protocole sera applicable à tout ou partie 
deg territoires qu'il représente sur le plan internatio- 
nal. Le protocole sera applicable aux territoires men- 
tionnés dans la potification soit à dater du quatre-vingt- 
dixième jour après réception de cette notification par 
le. Secrétaire général si la notification n’est pas assor- 
tie d’une réserve, soit à dater du quatre-vingt-dixième 
jour après que la notification aura pris effet, conformé- 
ment à l'article 14, soit è la date è laquelle le Proto- 
cole sera entré en vigueur pour l’Etat en question, la 
plus tardive de ces dates étant déterminante, 


2. — Tout Etat qui aura fait, conformément au pa 
ragraphe précédent, une déclaration ayant pour effet 
de rendre le présent Protocole applicable è un terri- 
toire qu'il représente sur le plan international ponrra, 
conformément è l'article 11, dénoncer le Protocole en 
ge qui concerne ce seul territoire, 


Article 14. 


1. — Les réserves au présent Protocole faites avant 
la signature de l’Acte final seront recevables si elles 
ont été acceptées par la Conférence à la majorité de 
ses membres et consignées dans l’Acte final. 


2. — Les réserves au présent Protocole présentées 
après la signature -de l’Acte final ne seront pas rece- 
vables si un tiers des Etats signataires ou des Etats 
contractants y fait objection dans les conditions pré- 
vues ci-aprés. 

3. — Le texte de toute réserve présentée par un Etat 
au Secréiaire général de l’Organisation des Nations 
Unies lors d’une signature, du dépòt d’un instrument 
de ratification on d’adhésion ou de toute notification 
prévue è l’artiele 13, sera communiqué par Je Secré- 
taire général à tous les Etats qui auront signé ou ra- 
tifié le Protocole ou qui y auront adhéré. La réserve 
ne sera pas acceptée si un tiers de ces Etats formule 
une objection dans les quatre-vingt-dix jours de la date 
de la communication. Le secrétaire général informera 
tous les Etats visés dans le présent paragraphe de toute 
objection qui lui aura été signifiée ainsi que de l’ac- 
ceptation ou du rejet de la réserve. 

4. — Toute objection formulée par un Etat qui aura 
signé le Protocole, mais ne l’aura pas ratifié, cesseri 
d’avoir effet si l’Etat auteur de l’objection ne ratifie 
pas le Protocole dans un délai de neuf mois à dater 
de ladite objection. Si le fait qu’une objection cesse 
d’avoir effet a pour conséquence d’entraîner l’accepta: 
tion de la réserve en application du paragraphe pré- 
cédent, le Secrétaire général en informera les Etats 
visés è ce paragraphe. Nonobstant les dispositions du 
paragraphe précédent, le texte d’une réserve ne sera 
pas communiqué è un Etat signataire qui n’aura pas 
ratifié Ie Protocole dans les trois ans qui suivent la 


date de la signature apposte. en_son.nom, 


dò. — L’Etat qui présente la réserve pourra la retirer 
dans un délai de douze mois à dater de la communica: 
tion du Secrétaire général visée au paragraphe 3 an- 
noncant le rejet de la réserve selon la procédure pré- 
vue è ce paragraphe. L’instrument de ratification ou 
d’adhésion ou, selon le cas, la notification prévue è 
l’article 13, prendra alors effet pour cet Etat à dater 
du retrait. En attendant le retrait, l’instrument ou, 
selon le cas, la notification, sera sans effet, è moins 
qu’en application des dispositions du paragraphe 4 la 
réserve ne soit ultérieurement acceptée. 

6. — Les réserves acceptées conformément an pré- 
sent article pourront étre retirées è tout moment par 
notification adressée au Scecrétaire général. 

7. — Les Etats contractants ne sont pas tenus d’ac- 
corder à VEtat auteur d’une réserve les avantages pré- 
vus dans les dispositions du Protocole qui ont fait 
l’objet de ladite réserve. Tout Etat qui aura recours à 
cette faculté en avisera le Secrétaire général. Le Se- 
crétaire général en informera alors les Etats signatai- 
res et contractants. 


Article 15. 


1. — Tout différend entre deux ou plusieurs Etats 
contractants touchant l’interprétation ou Vapplica- 
tion du présent Protocole sera, autant que possible, 
réglé par voie de négociation entre les Etats en litige, 
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2. — Tout différend qui n’aura pas été réglé par voie 
de négociation sera soumis à Varbitrage sì l’un quel 
conque des Etats contractants en litige le demande et 
sera, en conséquence, renvoyé à un ou plusieurs arbi. 
tres choisis d’un commun accord par les Etats en li 
tige. Si, dans les trois mois à dater de la demande 
d’arbitrage, Ics Etats en litige n’arrivent pas è s°’en- 
tendre sur le choix d’un arbitre ou des arbitres, l’on 
quelconque de ces Etats pourra demander au Président 
de la Cour internationale de Justice de désigner un 
arbitre unique devant lequel le différend sera renvoyé 
pour décision. 

8. — La sentence de l’arbitre ou des arbitres dési. 
gnés conformément au paragraphe précédent sera obli. 
gatoire pour les Etats contractants intéressés. 


Article 16. 


1. — Après que le présent Protocole aura été en 
vigueur pendant trois ans, tout Etat contractant 
pourra, par notification adresste au Secrétaire général 
de l’organisation des Nations Unies, demander la con- 
vocation d’une couférence è l’effet de réviscr le présent 
Protocole. Le Secrétaire général notifiera cette demande 
à tous les Etats contractants et convoquera une con- 
févence de révision si, dans un délai de quatre mois è 
dater de la notification adressés par lui, la moitié au 
moins des Etats contractants lui signifient leur assen- 
timent à cette demande. 


2. — Si une conférence est convoquée conformément 
au paragraphe précédent, le Secrétaire g6néral en avi. 
sera tons les Etats contractants et les invitera è pré- 
senter, dans un délai de trois mois, les propositions 
qu'ils souhaiteraient voir examiner par la conférence. 
Le Secrétaire général communiquera à tous les Etats 
contractants l’ordre du jour provisoire de la confé- 
Tence, ainsi que le texte de ces propositions trois mois 
au moins avant la date d’ouverture de la conférence. 


8. — Le Secrétaire général invitera à toute confé- 
rence convoquée conformément au présent article tous 
les Etats contractants et tons les autres Etats Mem- 
bres de Organisation des Nations Unies ou d’une des 
institutions spécialisées. 


Article 17. 


1. — Tout Etat contractant pourra proposer un ou 
plusieurs amendements au présent Protocole, Le texte 
de tout projet d’amendement sera communiqué au Se- 
crétaire général de l’Organisation des Nations Unies, 
qui le transmettra èà tous les Etats contractants. 
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2. — Tout projet d’amendement qui aura été trans- 
mis conformément au paragraphe précédent sera ré- 
puté accepté si ancun Etat contractant ne formule pas 
d'objeciion daus un délai de six mois è compter de la 
date à laquelle Ie Secrétaire général auva transmis le 


projet d’amendement. 


3. — Le Secrétaire général fera connaître le plus 
tot possible à tous les Etats contractants si une objec- 
tion a été formulée contre le projet d’amendement et, 
en l'absence d’objection, l’amendement entrera en vi- 
guenr pour tous les Etats contractants trois mois 
apròs l'expiration du délai de six mois visé au para. 
graphe précédent, 


Article 18. 


Le Secrétaire générai de Organisations des Nations 
Unies notifiera à tous les Etats Membres de l’Organi- 
sation des Nations Unies et à tous les autres Etata 
invités è participer à la Conuftrence: 
a) les signatures, ratifications et adhlésion recues 
conformément aux articles 8 et 9; 

Db) la date è laquelle Ie présent Protocole entrera 
en vigueur conformementi à l’article 10; 

c) les dénonciations recues conforinément è l'arti- 
ele 11; 

d) l’abrogation du présent Protocole conformément 
à Particle 13; 

c) les notifications regues conformément è l’arti- 
cle 13; 

Î) Ventrée en vigueur de tout amendement confor- 
mément à l'article 17. 


Article 19, 


L’original du: présent Protocole sera déposé auprès 
du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies qui en transmettra les copies certifiées confor- 
mes à tous les Membres de l’Organisation des Nations 
Unies et è tous les autres Etats invités à parliciper è 
la Conférence, 

En foi de quoi, les soussignés, à ce diment auto- 
risés, out signé le présent Protocole. 


Fait è New-York, le quatre juin mil neuf cent cin- 
quante-quatre, en un seul exemplaire, en langues an. 
glaise, espagnole et frangaise, les trois textes faisant 
également fol, 

Le Secréiaire général est invité è établir, du pré- 
sent Protocole, une traduction en laugues chinoise 
et russe faisant autorité, et à joindre les textes chinois 
et russe aux textes angiais, espagnol et francais 
lorsqu’il transmettra aux Etats les copies certifites 
conformes visées à l'article 19 du présent Protocole, 


Pour VAfghanistan: 
Pour VAlbanie: 


Powr V Argentine: 

Ad referendum 
Luis J. Estevarena 

Pour VAustralie: 


Pour VAutriche: 
Dr. J. STANGELBERGER 


Pour le Royaume de Belgique: 
Sous réserve de ratification 
Ca. HorcHET 
Pour la Bolivie: 


Pour le Brésil: 
Pour la Bulgarie: 
Pour VUnion Birmane: 


Pour la République Socialiste Soviétique de Biélo- 


russie: 
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Pour le Cambodge+ 
Inm KapuL 


Pour le Canada: 
Pour Ceylan: 
Pour le Chili: 
Pour la Chine: 
Pour la Colombie: 
Pour le Costa-Rica: 
Ad referendum 
J.F. CARBALLO 
20 Juillet 1954 

Pour Cuba: 

José MicueL Risas 
Pour la Tchécoslovaquie: 
Pour le Danemark: 


Pour la République Dominicaine: 


Pour VEquateur: 
B. OqueNDO 


Pour V'Egypte: 
RacHan MouraD 
Pour le Salvador: 


Pour VEthiopie: 
Pour la Finlande: 
Pour la France: 


PHILIPPE DE NEYNES 


Pour la République l'édérale d’ Allemagne 
RicHarp Pauria 
WaLrEr WAGNER 

Pour la Gréce: 

Pour le Guatémala : 

Pour Haiti: 
Exxesr G. CnauveT 


Pour le Honduras: 
Tisuncio Carias JR. 


Pour la Hongrie:. 
Pour VIslande: 
Pour VInde: 
Pour VIndonésie: 
Pour VIran: 
Pour VIral: 
Pour PIrlande: 


Pour Israél: 


Pour VItalie: 
UGo CALDERONI 
Pour le Japon: 
Pour le Royaume Hachémite de Jordanie : 
Pour la République de Corée: 
Pour le Laos: 
Pour le Liban: 
Pour le Libéria: 
Pour la Libye: 
Pour le Grand-Duché de Lucembourg : 


Pour le Meaxique: 
José A. Buronr 


Pour Monaco: 
MarcsL A. PALMARO 


Pour le Népal: 


Pour le Royaume des Pays-Bas: 
PAYMANS 


Pour la Nouvelle-Zélande 

Pour le Nicaragua: 

Pour le Royaume de Norvège: 

Pour le Pakistan: 

Pour le_Panama.: i, ic È 


Ad referendum 
IRNESTO DE La Ossa 


Pour le Paraguay : 
Pour le Pérou: 
Pour le République des Philippines: 


Mauro M£&NDHZ 
Pour la Pologne: 


Pour le Portugal: 
Pour la Roumanie: 
Pour Saint-Marin 
Pour VArabie Saoudite + 
Pour VEspagne: 
Pour la Suòde: 

G. DE Srpow 

A. APPELTOFET 
Pour la Suisse: 


Fr. LùraI 
Pour la Syrie: 
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Pour la Thailande : Pour VUruguay : 


Ad referendum 


Pour la Turquie: E. RoprIGUEZ FABREGAT 


Pour la Cité du Vatican: 


Pour la République Socialiste Soviétique d Ukraine ; Monseigneur Tnomas J, MoManox 


Pour lUUnion Sud-Africaine : 
Pour PUnion des Ripubliques Socialistes Soviétiques : 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 


du Nord: 1 
> n è | Ù Pour la Yougoslavie : 
Subiect to the reservations recorded in the Final I 
Act. ) 
CrarLEs Henry BLAKE Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Pour les Etats-Unis d’ Amérique : I Ministro per gli affari esteri 
PELLA 
AXNNEXE 


Pour le Venezuela : 
Pour le Viet-Nam: 


Pour le Yémen : 


MODELE D’ATTESTATION 


(A rédiger dans la langue du pays d’exportation avec traduction en anglais ou en frangais). 


ATTESTATION 


pour l'IMPORTATION EN FRANCHISE TEMPORAIRE, avec dispense de la garantie 

ou de la consignation des droits et tares d’entrée, du matériel de propagande touristique 
L'{nom de l'organisme) expédie, sous le couvert 
touristique ci-après, adressé au représentant accrédité {cu currespondant agréé) désigné ci-dessous, pour 
importation temporaire, à charge de réexportation dans un délai de douze mois. Cette expédition est falte 
dans le seul but d'encourager les touristes à visiter le pays d'exportation du matériel en question. 

L'(nom de l’organisme) s’engage à ne pas céder ce matériel è titre gratuit ou onéreux sans Je con- 
sentement de l’Administration des douanes du pays d'importation du matériel et sans avoir accompli au 
préalable les formalités que cette administration pourrait exiger. 


de la nrésente attastation, le p:atériel de propagande 
de la presente attestaltion , ie malerici de ropagande 


o 


Cette importaticn temporaire est effectuée sous la responsabilité et la garantie du représentant accrédité 
ou du correspondant agréé mentionné ci-dessous. 


a) Inventaire du matériel; 
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b) Nom et adresse du représentant accrédité, ou du correspondant agréé, à qui Ie matériel est adressé: 


. . . 


. 
. 
. 


CNIT . 


MOLA FELICE, direttore 


SANTI RAFFAELE, gerente 
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